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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE ) N° 2135 / 89 DU CONSEIL

du 12 juin 1989

relatif au régime commun applicable aux importations de certains produits textiles originaires
de la république populaire de Chine

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européen­
ne et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, en 1988 , la Communauté économique
européenne a conclu avec la république populaire de Chine,
ci-après dénommée «Chine», un accord sur le commerce des
produits textiles 0 ), ci-après dénommé «accord»;

considérant que la Communauté et la Chine ont décidé que
les dispositions de l'accord sont intégralement appliquées du
1 er janvier 1989 au 31 décembre 1992 ;

considérant que, pour mettre en œuvre les dispositions de
l'accord, il est nécessaire d'instaurer de nouvelles règles
spécifiques communes pour les importations de certains
produits textiles originaires de Chine;

considérant qu'il convient de faire en sorte que les objectifs de
l'accord ne soient pas éludés par des détournements de trafic ;
que , en conséquence , il convient de fixer les modalités de
contrôle de l'origine des produits et les méthodes de coopé­
ration administrative appropriées ;

considérant que le respect des limites quantitatives à l'expor­
tation prévues dans l'accord est assuré par un système de
double contrôle; que l'efficacité de ces mesures dépend de
l'établissement par la Communauté d'un régime de limites
quantitatives qui doit s'appliquer aux importations de tous
les produits originaires de Chine dont l'exportation est
soumise à des limitations quantitatives ;

considérant que les produits admis sur le territoire douanier
de la Communauté sous le régime de perfectionnement actif
ou sous un autre régime suspensif et destinés à être réexportés
en dehors de ce territoire , en l'état ou après transformation ,
ne doivent pas être soumis à ces limites quantitatives ;

considérant que des règles spéciales doivent être prévues pour
les produits réimportés sous le régime de perfectionnement
passif économique;

considérant que l'application de ces limites quantitatives en
conformité avec l'accord nécessite l'établissement d'une
procédure particulière de gestion ; qu'il convient de prévoir
que cette gestion commune soit décentralisée par une répar­
tition des limites quantitatives entre les États membres et que
les autorités des États membres délivrent les autorisations
d'importation selon le système de double contrôle défini dans
l'accord ;

considérant que, en vue d'assurer la meilleure utilisation des
limites quantitatives , leur répartition doit s'effectuer selon les
besoins d'approvisionnement qui se manifestent dans les
différents États membres et selon les objectifs quantitatifs
fixés par le Conseil ; que , toutefois, du fait des disparités
considérables qui existent encore entre les conditions aux­
quelles sont actuellement soumises les importations des
produits en question dans les États membres ainsi que de la
sensibilité particulière de l'industrie textile de la Communau­
té , l'uniformisation de ces conditions d'importation ne peut
être réalisée que de façon progressive ; que, pour ces motifs , la
répartition ne pourra s'adapter que progressivement à ces
besoins d'approvisionnement ;

considérant que l'accord prévoit une possibilité de transfert
automatique entre les quotes-parts attribuées aux États
membres à l'intérieur de chaque limite quantitative commu­
nautaire avec des pourcentages croissants à partir de la
première année d'application de l'accord , notamment en vue
d'assurer à la Chine plus de souplesse dans l'utilisation de
chaque limite quantitative communautaire ;

considérant qu'il convient également de maintenir des pro­
cédures efficaces et rapides pour la modification des limites
quantitatives communautaires et de leur répartition afin de
tenir compte notamment de l'évolution des courants com­
merciaux, de l'existence de besoins d'importations supplé­
mentaires et des obligations découlant pour la Communauté
de l'accordf

considérant que, pour certains produits textiles , soumis à
limitation quantitative , l'accord prévoit une procédure de
consultation avec la Chine en vue de parvenir à un accord sur
une limitation de la croissance des importations d'un produit,
lorsque à une sous-utilisation notable succède une utilisation(*) JO n° L 380 du 31 . 12 . 1988 , p. 1 .
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l'article 3 paragraphe 6 . Les modalités d'application du
présent paragraphe sont définies à l'annexe V.

3 . Sous réserve du présent règlement , l'importation dans
la Communauté des produits textiles visés au paragraphe 1
n'est pas soumise à des restrictions quantitatives ou à des
mesures d'effet équivalent à ces restrictions .

Article 2

1 . L'origine des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1
est déterminée conformément aux dispositions en vigueur
dans la Communauté .

2 . Les modalités de contrôle de l'origine des produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sont définies à l'annexe IV .

importante de la limite quantitative en cause ; que la Chine
s'engage, en outre , à limiter ses exportations , à partir de la
demande de consultation , à un niveau déterminé dans
l'accord ; que , en l'absence d'accord dans les délais prévus , la
Chine s'engage à limiter la croissance de ses exportations à un
niveau déterminé dans l'accord;

considérant que, pour les produits textiles non soumis à
limitation quantitative , l'accord prévoit une procédure de
consultation en vue de parvenir à un accord avec la Chine sur
l'adoption de limites quantitatives , chaque fois que pour une
catégorie de produits le volume des importations dans la
Communauté ou dans une de ses régions a dépassé un certain
seuil ; que la Chine s'engage , en outre , à suspendre ou limiter
ses exportations , à partir de la demande de consultation ,
jusqu'au niveau indiqué par la Communauté ; que, en
l'absence d'accord avec la Chine dans le délai prévu , la
Communauté peut instaurer des limites quantitatives à un
niveau annuel ou pluriannuel déterminé ;

considérant que l'accord établit entre la Communauté et la
Chine un système de coopération en vue de prévenir son
contournement par le jeu du transbordement, le changement
d'itinéraire ou par d'autres moyens ; qu'il prévoit une procé­
dure de consultation permettant de parvenir à un accord avec
la Chine sur un ajustement équivalent des limites quantita­
tives correspondantes lorsqu'il apparaît que l'accord a été
contourné ; que la Chine s'engage en outre à prendre les
mesures nécessaires pour assurer que tout ajustement puisse
être effectué rapidement ; que, en l'absence d'accord avec la
Chine dans le délai prévu , la Communauté peut , lorsque le
contournement est clairement prouvé , opérer l'ajustement
équivalent ;

considérant que, afin notamment de pouvoir respecter les
délais prévus dans l'accord, il convient de prévoir une
procédure efficace et rapide pour l'introduction de ces limites
quantitatives et pour la conclusion d'accords avec la
Chine;

considérant qu'il est indiqué , pour des raisons pratiques , de
recourir , aux fins énumérées ci-avant , au comité de gestion
déjà mis en place par le règlement (CEE ) n° 4136 / 86 (*);

considérant que les dispositions du présent règlement doivent
être appliquées en conformité avec les obligations internatio­
nales de la Communauté et , notamment , avec celles résultant
de l'accord ,

Article 3

1 . L'importation dans la Communauté des produits tex­
tiles figurant à l'annexe III , originaires de Chine , expédiés
entre le 1 er janvier 1989 et le 31 décembre 1992 est soumise
aux limites quantitatives annuelles fixées à ladite annexe .

2 . La mise en libre pratique dans la Communauté des
produits dont l'importation est soumise aux limites quanti­
tatives fixées au paragraphe 1 est subordonnée à la présen­
tation d'une autorisation d'importation ou d'un document
équivalent , délivré par les autorités des États membres
conformément à l'article 1 1 .

3 . Les importations autorisées sont imputées sur les
limites quantitatives fixées pour l'année au cours de laquelle
les produits ont été expédiés de Chine . Dans le présent
règlement , l'embarquement de marchandises est considéré
comme ayant lieu à la date de leur chargement , en vue de leur
exportation , sur l'avion , le véhicule ou le bateau .

4 . Les produits dont l'importation n'était pas soumise à
une limitation quantitative avant le 1 er janvier 1989 et qui
sont en cours d'acheminement vers la Communauté avant
cette date ne sont pas soumis aux limites quantitatives fixées
au présent article , à condition qu'ils aient été expédiés de
Chine avant le 1 er janvier 1989 .

Les produits dont l'importation n'était pas soumise à une
limitation quantitative avant le 1 er janvier 1989 et qui ont été
expédiés de Chine à cette date ou après celle-ci sont soumis
aux limites quantitatives fixées au paragraphe 1 et imputés
sur ces dernières . Cependant , ces limites n'empêchent pas
l'importation de ces produits dans la Communauté s'ils ont
été expédiés de Chine entre le 1 er janvier 1989 et la date
d'entrée en vigueur du présent règlement .

5 . La mise en libre pratique des produits dont l'importa­
tion était soumise à une limitation quantitative avant le
1 er janvier 1989 et qui ont été expédiés avant ladite date reste ,
à partir de cette date , subordonnée à la présentation des
mêmes documents d'importation , et aux mêmes conditions
d'importation , qu'avant le 1 er janvier 1989 .

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1 . Le présent règlement s'applique à l'importation dans la
Communauté des produits textiles visés à l'annexe I et
originaires de Chine .

2 . Le classement des produits figurant à l'annexe I est
fondé sur la nomenclature combinée, sans préjudice de

H JO n° L 387 du 31 . 12 . 1986 , p. 42 .
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3 . Les arrangements prévus au paragraphe 2 sont conclus
et les mesures prévues dans les arrangements ou conclusions
communes visés au paragraphe 2 sont décidées selon la
procédure prévue à l'article 16 .

6 . La définition des limites quantitatives fixées à l'annexe
III et des catégories de produits auxquelles elles s'appliquent
est adaptée selon la procédure prévue à l'article 16 , lorsque
cela se révèle nécessaire pour éviter qu'une modification
ultérieure de la nomenclature combinée ou qu'une décision
modifiant la classification de ces marchandises n'entraînent
une réduction de ces limites quantitatives .

7 . Les limites quantitatives fixées à l'annexe III peuvent
être adaptées selon la procédure prévue à l'article 16 pour
tenir compte de l'entrée en vigueur de la nomenclature
combinée .

Article 6

1 . Les limites quantitatives fixées à l'article 3 ne s'appli­
quent pas aux produits placés en zone franche ou admis sous
les régimes des entrepôts douaniers , de l'admission tempo­
raire ou du perfectionnement actif (système de la suspen­
sion).

En cas de mise en libre pratique ultérieure des produits visés
au premier alinéa , en l'état ou après ouvraison ou transfor­
mation , l'article 3 paragraphe 2 s'applique et l'imputation est
effectuée sur la limite quantitative communautaire fixée pour
l'année pour laquelle la licence d'exportation a été émise .

2 . Si les autorités des États membres constatent que des
importations des produits textiles ont été imputées sur une
limite quantitative fixée en vertu de l'article 3 et que ces
produits ont ensuite été réexportés en dehors du territoire
douanier de la Communauté , elles signalent à la Commis­
sion , dans un délai de quatre semaines, les quantités en cause
et délivrent pour les mêmes produits et les mêmes quantités
des autorisations d'importation supplémentaires conformé­
ment à l'article 3 paragraphe 2 .

Les importations réalisées sous le couvert de ces autorisations
ne sont pas imputées sur la limite quantitative correspondan­
te pour l'année en cours ou l'année suivante .

3 . Sous réserve des conditions établies à l'annexe VII , les
réimportations dans la Communauté des produits textiles ,
après perfectionnement en Chine, ne sont pas soumises aux
limites quantitatives fixées à l'article 3 , à condition qu'elles
soient effectuées conformément aux règlements sur le perfec­
tionnement passif économique en vigueur dans la Commu­
nauté .

Article 4

1 . Les limites quantitatives fixées à l'article 3 ne s'appli­
quent pas aux produits artisanaux et folkloriques définis à
l'annexe VI qui sont assortis , à l'importation, d'un certificat
délivré par les autorités compétentes de Chine conformément
à l'annexe VI et qui remplissent les autres conditions définies
dans ladite annexe .

2 . La mise en libre pratique dans la Communauté des
produits textiles visés au paragraphe 1 et originaires de Chine
n'est accordée qu'aux produits couverts par un document
d'importation émis par les autorités compétentes des États
membres , à condition que les produits similaires faits à la
machine soient soumis aux limites quantitatives prévues à
l'article 3 .

Ledit document d'importation est émis automatiquement
dans un délai maximal de cinq jours ouvrables à compter du
jour de la présentation par l'importateur du certificat visé au
paragraphe 1 et délivré par les autorités compétentes de
Chine .

Le document d'importation est valable six mois et indique les
motifs d'exemption tels qu'ils figurent dans le certificat visé
au paragraphe 1 .

Articlé 5

1 . Lorsque la Communauté constate , dans le cadre de la
procédure prévue à l'article 16 , que des difficultés surgissent
dans la Communauté ou dans une de ses régions , à la suite
d'une augmentation soudaine et substantielle , au cours d'une
année civile par rapport à l'année précédente , des importa­
tions d'une catégorie des produits du groupe I soumis aux
limites quantitatives fixées à l'article 3 originaires de Chine ,
elle peut , sur avis conforme du comité aux termes de la
procédure de l'article 16 , engager des consultations avec la
Chine selon la procédure prévue à l'article 15 en vue de
rechercher des solutions mutuellement acceptables à ces
difficultés .

2 . Des consultations avec le pays fournisseur concerné ,
prévues au paragraphe 1 , peut résulter la conclusion d'un
arrangement entre ce pays fournisseur et la Communauté , ou
l'adoption de conclusions communes .

Article 7

1 . La répartition des limites quantitatives communautai­
res est effectuée de manière , d'une part , à assurer la meilleure
utilisation de ces limites quantitatives et , d'autre part , à
atteindre progressivement , par un meilleur partage des
charges entre les États membres, une pénétration plus
équilibrée des marchés .

2 . La répartition des limites quantitatives communautai­
res est adaptée selon la procédure prévue à l'article 16 et
suivant les critères définis au paragraphe 1 lorsque cela se
révèle nécessaire , en raison , notamment, de l'évolution des
courants commerciaux , afin d'assurer leur meilleure utilisa­
tion .

3 . Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 , après
le 1 er juin de chaque année , la Chine peut , après notification
préalable à la Commission , transférer les quantités non
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utilisées des quotes-parts attribuées aux États membres d'une
limite quantitative communautaire , prévues à l'article 3 , sur
les quotes-parts de cette même limite attribuées aux autres
États membres , pour autant que la quote-part de l'État
membre à partir de laquelle le transfert est opéré soit utilisée à
moins de 80% et jusqu'à concurrence des pourcentages
suivants de la quote-part vers laquelle le transfert est
opéré :

4% en 1989 ,
8% en 1990 ,

16% en 1991 .

Le pourcentage concernant la quatrième année de l'accord est
déterminé d'après les consultations entre les parties .

4 . Dans les cas visés au paragraphe 1 qui revêtent une
importance économique particulière pour un ou plusieurs
États membres , la Commission saisit toutefois directement le
Conseil de propositions de modification de la répartition . Le
Conseil statue sur ces propositions selon l'article 113 du
traité .

— les transferts de la catégorie 1 vers les catégories 2 et 3
sont autorisés à concurrence de 7 % de la quote-part
fixée pour la catégorie de destination,

— les transferts entre les catégories 2 et 3 s'effectuent
selon les dispositions de l'appendice de l'annexe III ,

— les transferts entre les catégories 4 , 5 , 6 , 7 et 8 sont
autorisés à concurrence de 7 % de la quote-part fixée
pour la catégorie de destination. .

Les transferts de quantités dans les différentes catégories
des groupes II ou III peuvent s'effectuer à partir d'une
catégorie quelconque des groupes I , II ou III à concur­
rence de 7% de la quote-part fixée pour la catégorie de
destination .

Le tableau d'équivalence applicable aux transferts sus­
mentionnés figure à l'annexe I ;

d ) l'application cumulée des points a), b ) et c) ne peut pas
entraîner , au cours d'une année quelconque, un dépas­
sement supérieur à 17% de la limite fixée pour la
catégorie en cause .

2 . Le recours par la Chine aux dispositions du paragraphe
1 est notifié par la Commission aux autorités de l'État
membre concerné, lequel autorise les importations en cause
conformément au système de double contrôle défini à
l'annexe V.

3 . Lorsque la quote-part d'un État membre a été augmen­
tée par application du paragraphe 1 ou de l'article 10 , ou que
des possibilités d'importations supplémentaires dans ledit
État membre ont été créées en vertu de l'article 10 , il n'est pas
tenu compte de telles augmentations ou possibilités d'impor­
tations supplémentaires lors de l'application , dans l'année en
cours ou pendant les années suivantes , du paragraphe 1 .

Article 8

Afin que l'industrie textile et l'industrie de l'habillement de la
Communauté puissent bénéficier de l'utilisation de toutes les
limites quantitatives fixées à l'annexe III , notamment de
celles établies pour les catégories 2, 3 et 37 , et afin de
contribuer à un meilleur approvisionnement de ces industries
en soie grège , déchets de soie , angora et cachemire , la
Commission , à la demande d'un ou de plusieurs États
membres , soumet aux autorités chinoises , avant le
1 er décembre de chaque année d'application de l'accord , une
liste des entreprises productrices et transformatrices intéres­
sées , en indiquant , le cas échéant , les quantités de produits
souhaitées par les entreprises .

Article 10

1 . Les États membres qui constatent un besoin d'impor­
tations supplémentaires pour leur consommation interne ou
qui estiment que leur quote-part risque de ne pas être
pleinement utilisée en informent la Commission .

2 . Les limites quantitatives fixées à l'article 3 peuvent être
augmentées selon la procédure prévue à l'article 16 , lorsque
des besoins d'importation supplémentaires se manifestent .

3 . À la demande d'un État membre qui constate des
besoins d'importations supplémentaires , soit à l'occasion de
foires , soit lorsqu'il a délivré des autorisations d'importation
ou documents équivalents à concurrence de 80% de sa
quote-part , la Commission peut , après consultation orale ou
par écrit des États membres au sein du comité mentionné à
l'article 1 6 , ouvrir des possibilités d'importations supplémen­
taires dans cet État membre .

En cas d'urgence, la Commission ouvre la consultation au
sein du comité dans un délai de cinq jours ouvrables à

Article 9

1 . La Chine peut , après notification préalable à la
Commission, utiliser les quotes-parts attribuées aux États
membres suivant les modalités indiquées ci-après :

a) l'utilisation par anticipation au cours d'une année d'une
partie d'une quote-part fixée pour l'année suivante est
autorisée pour chacune des catégories de produits à
concurrence de 5 % de la quote-part de l'année d'utilisa­
tion effective .

Ces importations anticipées sont déduites des quo­
tes-parts correspondantes fixées pour l'année suivante ;

b ) le report des quantités qui sont inutilisées au cours d'une
année sur la quote-part correspondante de l'année sui­
vante est autorisé à concurrence de 7 % de la quote-part
de l'année d'utilisation effective ;

c) les transferts de quantités dans les catégories du groupe I
ne peuvent s'effectuer que dans les cas suivants :
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compter de la date de la réception de la demande de l'État
membre intéressé et statue dans un délai de quinze jours
ouvrables à compter de la même date .

pourcentage fixé pour cette région dans le tableau ci-après ,
ces importations peuvent , dans cette région, être soumises à
des limites quantitatives :

Allemagne
Bénélux
France
Italie
Danemark
Irlande
Royaume-Uni
Grèce
Espagne
Portugal

25,5% ,
9,5% ,

16,5% ,
13,5% ,
2,7% ,
0,8% ,

21,0% ,
1,5% ,
7,5% ,
1,5% .

Article 11

1 . Les autorités des États membres délivrent les autorisa­
tions d'importation ou documents équivalents prévus à
l'article 3 paragraphe 2 à concurrence de leurs quotes-parts,
en tenant compte des mesures prises en application des
articles 5 , 7 , 9 et 10 .

2 . Les autorisations d'importation ou documents équiva­
lents sont délivrés conformément à l'annexe V.

3 . Lès quantités de produits couverts par les autorisations
d'importation ou documents équivalents prévus à l'article 3
sont imputées sur la quote-part de l'État membre qui a délivré
ces autorisations ou documents .

4 . Les paragraphes 2 ou 3 ne sont pas applicables lorsque
les pourcentages y prévus sont atteints du fait du recul des
importations totales dans la Communauté et non du fait d'un
accroissement des exportations des produits originaires de
Chine .

4 . Les autorités compétentes des États membres annulent
les autorisations d'importation ou documents équivalents
déjà délivrés lorsque les licences d'exportation correspondan­
tes ont été retirées ou annulées par les autorités compétentes
chinoises . Toutefois , si les autorités compétentes d'un État
membre n'ont pas été informées du retrait ou de l'annulation
d'une licence d'exportation par les autorités compétentes
chinoises au moment où les marchandises ont été importées
dans cet État membre , les quantités en cause sont imputées
sur la quote-part de l'État membre pour l'année au cours de
laquelle les marchandises ont été embarquées .

5 . Lorsque la Commission constate , dans le cadre de la
procédure prévue à l'article 16 , que les conditions définies
aux paragraphes 2 et 3 sont réunies et qu'elle estime qu'il y a
lieu de soumettre une catégorie de produits déterminée à une
limite quantitative, sur avis conforme du comité aux termes
de la procédure prévue à l'article 16 :

a ) elle engage des consultations avec la Chine selon la
procédure prévue à l'article 15 en vue de parvenir à un
accord ou à des conclusions communes sur un niveau de
limitation appropriée pour la catégorie de produits en
cause ;

b ) dans l'attente d'une solution mutuellement satisfaisante ,
la Commission demande , en règle générale , à la Chine de
limiter , pour une période provisoire de trois mois à
compter de la date à laquelle la demande de consultation
a été faite , les exportations de produits de la catégorie en
question vers la Communauté ou vers la ou les régions du
marché communautaire , spécifiées par la Communauté .
Cette limite provisoire est égale à 25% du niveau des
importations atteint au cours de l'année civile précédant
celle au cours de laquelle les importations ont dépassé le
niveau résultant de l'application de la formule établie au
paragraphe 2 et ont donné lieu à la demande de
consultation, ou à 25 % du niveau résultant de l'appli­
cation de la formule établie au paragraphe 2 , le niveau à
retenir étant le plus élevé des deux ;

c) elle peut soumettre, en attendant la conclusion des
consultations demandées , les importations de produits de
la catégorie en question à des limites quantitatives
identiques à celles demandées à la Chine en vertu du point
b). Ces mesures ne préjugent pas des dispositions défini­
tives qui seront prises par la Communauté compte tenu
du résultat des consultations ;

d ) en cas d'urgence, la Commission saisit le comité prévu à
l'article 16 dans un délai de cinq jours ouvrables à
compter de la date de la réception de la demande de l'État

Article 12

1 . L'importation dans la Communauté des produits tex­
tiles figurant à l'annexe I et originaires de Chine et non
soumis aux limites quantitatives fixées à l'article 3 est
soumise à un système de surveillance administrative .

2 . Si les importations dans la Communauté des produits
d'une catégorie déterminée, visés au paragraphe 1 , non
soumis au régime prévu à l'annexe VII et originaires de
Chine, dépassent, par rapport aux quantités totales des
importations dans la Communauté des produits de la même
catégorie au cours de l'année civile précédente , les pourcen­
tages indiqués ci-après , ces importations peuvent être soumi­
ses à des limites quantitatives dans les conditions fixées au
présent article :

— pour les catégories de produits du groupe II : 5% ,

— pour les catégories de produits du groupe III : 10% .

Ce régime peut être limité aux importations à destination de
certaines régions de la Communauté .

3 . Si les importations visées au paragraphe 2 dans une
région déterminée de la Communauté dépassent , par rapport
aux quantités totales calculées pour l'ensemble de la Com­
munauté selon le pourcentage prévu au paragraphe 2, le
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13 . Les limites quantitatives fixées en vertu des paragra­
phes 5 à 8 sont gérées conformément aux articles 3,4,6,7,9 ,
10 et 11 , sauf dispositions différentes arrêtées selon la
procédure prévue à l'article 16 .

ou des États membres invoquant des raisons d'urgence et
statue dans un délai de cinq jours ouvrables après la fin de
la consultation du comité ;

e) les mesures prises en application du présent paragraphe
feront l'objet d'une communication de la Commission ,
publiée au Journal officiel des Communautés européen­
nes sans délai .

6 . Des consultations avec la Chine prévues au paragraphe
5 point a ) peut résulter la conclusion d'un arrangement entre
ce pays et la Communauté , ou l'adoption de conclusions
communes , sur l'introduction et le niveau des limites quan­
titatives .

Ces arrangements ou conclusions communes doivent prévoir
que les limites quantitatives convenues sont gérées selon un
système de double contrôle .

7 . Si la Communauté et la Chine ne parviennent pas à une
solution satisfaisante dans un délai d'un mois à compter de
l'ouverture des consultations et au maximum de deux mois à
compter de la notification de la demande de consultation , la
Communauté a le droit d'introduire une limite quantitative
définitive dont le niveau annuel ne peut être inférieur au
niveau résultant de la formule établie au paragraphe 2 , ou à
106 % du niveau des importations atteint au cours de l'année
civile précédant celle au cours de laquelle les importations ont
dépassé le niveau résultant de l'application de la formule
établie au paragraphe 2 et ont donné lieu à la demande de
consultation , le niveau à retenir étant le plus élevé des
deux .

8 . Les arrangements prévus au paragraphe 6 sont conclus
et les mesures prévues soit aux paragraphes 5 et 7 , soit
dans les arrangements ou conclusions communes visées au
paragraphe 6 sont décidées selon la procédure prévue à
l'article 16 .

9 . Le niveau annuel des limites quantitatives fixées en
vertu des paragraphes 5 à 8 ne peut être inférieur au niveau
des importations , dans la Communauté ou dans la ou les
régions concernées en 1988 , des produits de la même
catégorie et originaires de Chine .

10 . Lorsque l'évolution des importations totales dans la
Communauté d'un produit soumis à une limite quantitative
fixée en vertu des paragraphes 5 à 8 le rend nécessaire , le
niveau annuel de cette limite quantitative est augmenté , après
consultation avec la Chine , selon la procédure prévue à
l'article 15 en vue d'assurer le respect des conditions définies
aux paragraphes 2 et 3 .

1 1 . Les limites quantitatives fixées en vertu des paragra­
phes 6 et 8 comportent un taux de croissance annuel
déterminé d'un commun accord avec la Chine dans le cadre
de la procédure de consultation prévue à l'article 15 .

12 . Les limites quantitatives fixées en vertu des paragra­
phes 5 à 8 ne s'appliquent pas aux produits qui ont déjà été
expédiés vers la Communauté , à condition qu'ils aient été
expédiés par la Chine , en vue de leur exportation vers la
Communauté , avant la date de notification de la demande de
consultation .

Article 13

1 . Pour les produits textiles soumis aux limites quantita­
tives visées à l'article 3 , les États membres notifient à la
Commission , dans les dix premiers jours de chaque mois , le
total des quantités pour lesquelles des autorisations d'impor­
tation ont été délivrées pendant le mois précédent , dans
l'unité appropriée et par catégorie de produits .

2 . Pour les produits textiles visés à l'annexe VI et
originaires de Chine , les États membres notifient à la
Commission , dans les dix premiers jours de chaque mois , le
total des quantités pour lesquelles des documents d'importa­
tion ont été délivrés conformément à l'article 4 paragraphe 2 ,
pendant le mois précédent , dans l'unité appropriée et par
catégorie de produits .

Pour les produits textiles visés aux annexes I et II , les États
membres notifient mensuellement à la Commission , dans les
trente jours suivant la fin de chaque mois , les quantités
totales importées durant le mois en question , avec indication
du code de la nomenclature combinée et des unités , y compris
les éventuelles unités supplémentaires de ce code . Les
importations sont ventilées selon les procédures statistiques
en vigueur .

3 . Pour les produits textiles visés au paragraphe 1 de
l'annexe VI , les États membres notifient chaque mois à la
Commission, dans les trente jours après la fin de chaque
mois , les meilleures informations disponibles sur le total des
quantités importées pendant ce mois , dans les unités appro­
priées et par catégorie de produits .

4 . Afin de permettre de suivre l'évolution du marché des
produits couverts par le présent règlement , les États membres
transmettent à la Commission , avant le 31 mars de chaque
année, les données statistiques de l'année précédente relatives
aux exportations . Les données statistiques relatives à la
production et à la consommation par produit sont transmises
selon des modalités à déterminer ultérieurement en applica­
tion de la procédure prévue à l'article 16 .

5 . Lorsque la nature des produits ou des situations
particulières le rendent nécessaire , la Commission peut , à la
demande d'un État membre ou de sa propre initiative ,
modifier la périodicité des informations susmentionnées
selon la procédure prévue à l'article 16 .

6 . Les États membres notifient à la Commission , dans les
conditions arrêtées selon la procédure prévue à l'article 16 ,
toutes autres données qui selon la même procédure sont
jugées nécessaires pour assurer le respect des engagements
convenus entre la Communauté et la Chine .

7 . Dans les cas d'urgence visés à l'article 12 paragraphe 5
point d ), l'État membre ou les États membres concernés
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transmettent par télex à la Commission et aux autres États
membres les statistiques d'importation et les données écono­
miques nécessaires .

demande, en vue de parvenir au plus tard dans un délai
d'un mois à un accord ou à une conclusion mutuellement
acceptable .

2 . Les consultations visées à l'article 5 du présent règle­
ment sont régies par les dispositions suivantes :

— la Commission notifie à la Chine la demande de consul­
tation accompagnée d'une déclaration exposant les rai­
sons et les circonstances qui , de l'avis de la Commission ,
justifient l'introduction d'une telle demande ,

— la Commission engage les consultations au plus tard dans
un délai de quinze jours à compter de la notification de la
demande, en vue de parvenir , au plus tard dans un délai
de quinze jours , à un accord ou à une conclusion
mutuellement acceptable .

Article 14

1 . Lorsque, à la suite des enquêtes menées conformément
aux procédures établies à l'annexe IV, la Commission
constate que les informations dont elle dispose apportent la
preuve que des produits originaires de Chine et soumis aux
limites quantitatives visées à l'article 3 ou introduites en vertu
de l'article 12 ont été transbordés , déroutés ou importés
autrement dans la Communauté en contournant ces limites
quantitatives , et qu'il y a lieu de procéder aux ajustements
nécessaires , la Communauté demande l'ouverture de consul­
tations conformément à la procédure décrite à l'article 15 en
vue de parvenir à un accord sur un ajustement équivalent des
limites quantitatives correspondantes .

2 . Dans l'attente du résultat des consultations visées au
paragraphe 1 , la Commission peut demander à la Chine de
prendre , à titre de précaution, les mesures nécessaires pour
assurer que les ajustements des limites quantitatives conve­
nues à la suite de ces consultations puissent être effectués
pour l'année au cours de laquelle fut présentée la demande de
consultation ou pour l'année suivante si la limite quantitative
de l'année en cours est épuisée , lorsque le contournement est
clairement prouvé .

3 . Si la Communauté et la Chine ne parviennent pas à une
solution satisfaisante dans le délai précisé à l'article 15 , et
lorsque la Commission constate que le contournement a été
clairement prouvé, elle déduit des limites quantitatives un
volume équivalent de produits originaires de Chine confor­
mément à la procédure prévue à l'article 16 .

4 . Les accords prévus au paragraphe 1 sont conclus et les
mesures prévues soit au paragraphe 3 soit dans les accords
visés au paragraphe 1 sont décidées selon la procédure prévue
à l'article 16 .

Article 16

1 . Aux fins et pour la durée du présent règlement le comité
visé au présent article est le comité «textile» institué en vertu
de l'article 15 du règlement ( CEE ) n° 4136 / 86 .

2 . Dans le cas où il est fait référence à la procédure définie
au présent article , le comité est saisi par son président , soit à
l'initiative de celui-ci , soit à la demande du représentant d'un
État membre .

3 . Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre . Le comité émet son avis sur ce
projet dans un délai que le président peut fixer en fonction de
l'urgence de la question . Il se prononce à la majorité prévue à
l'article 148 paragraphe 2 du traité pour l'adoption des
décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition
de la Commission . Lors des votes au sein du comité , les voix
des représentants des États membres sont affectées de la
pondération définie à l'article précité . Le président ne prend
pas part au vote .

4 . a ) La Commission arrête les mesures envisagées lors­
qu'elles sont conformés à l'avis du comité .

b ) Lorsque les mesures envisagées ne sont pas confor­
mes à l'avis du comité ou en l'absence d'avis , la
Commission soumet sans tarder au Conseil une
proposition relative aux mesures à prendre . Le
Conseil statue à la majorité qualifiée .

c ) Si , à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
saisine du Conseil , celui-ci n'a pas statué, les mesures
proposées sont arrêtées par la Commission .

5 . Le président peut , soit de sa propre initiative , soit à la
demande du représentant d'un État membre , consulter le
comité sur toute autre question relative à l'application du
présent règlement .

Article 15

1 . La Commission conduit les consultations prévues par
le présent règlement , à l'exception de celles visées au
paragraphe 2 du présent article , selon les modalités suivan­
tes :

— la Commission notifie la demande de consultation à la
Chine ,

— la demande de consultation est assortie , dans un délai
raisonnable ( et en tout cas au maximum dans les quinze
jours à compter de la notification ) d'un rapport sur les
raisons et les circonstances qui , de l'avis de la Commis­
sion , justifient l'introduction d'une telle demande,

— la Commission engage les consultations au plus tard dans
un délai d'un mois à compter de la notification de la
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apportées à la réglementation communautaire en matière de
statistiques, de régimes douaniers ou de régimes communs
d'importation, sont arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 16 .

Article 17

Les États membres communiquent à la Commission, sans
délai , les mesures prises en application du présent règlement
ainsi que toutes autres dispositions législatives , réglementai­
res et administratives relatives au régime d'importation des
produits visés par le présent règlement .

Article 18

Les modifications des annexes du présent règlement qui
peuvent être rendues nécessaires pour tenir compte de la
conclusion, de la modification ou de l'expiration d'accords
ou d'arrangements avec des pays tiers ou des modifications

Article 19

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au journal officiel des Communautés euro­
péennes .

Il est applicable du 1 er janvier 1989 au 31 décembre
1992 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre .

Fait à Luxembourg , le 12 juin 1989 .

Par le Conseil

Le président
F. FERNANDEZ ORDONEZ
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ANNEXE I

PRODUITS VISÉS À L'ARTICLE 1er PARAGRAPHE 1

1 . En l'absence de précision quant à la matière constitutive des produits des catégories 1 à 114, ces produits
s'entendent comme étant exclusivement constitués de laine ou poils fins, de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles .

2 . Les vêtements qui ne sont pas reconnaissables comme étant des vêtements d'hommes ou de garçonnets ou des
vêtements de femmes ou de fillettes sont classés avec ces derniers .

3 . L'expression «vêtements pour bébés» comprend également les vêtements pour fillettes jusqu'à la taille
commerciale 86 comprise.

GROUPE I A

Tableau des équivalences
Catégorie Code NC Désignation des marchandises

pièces/ kg g/pièce

(D 2 3 4) (5

1 Fils de coton non conditionnés pour la vente au détail5204 11 00
5204 19 00

5205 11 00
5205 12 00
5205 13 00
5205 14 00
5205 15 10
5205 15 90
5205 21 00
5205 22 00
5205 23 00
5205 24 00
5205 25 10
5205 25 30
5205 25 90
5205 31 00
5205 32 00
5205 33 00
5205 34 00
5205 35 10
5205 35 90
5205 41 00
5205 42 00
5205 43 00
5205 44 00
5205 45 10
5205 45 30
5205 45 90

5206 11 00
5206 12 00
5206 13 00
5206 14 00
5206 15 10
5206 15 90
5206 21 00
5206 22 00
5206 23 00
5206 24 00
5206 25 10
5206 25 90
5206 31 00
5206 32 00
5206 33 00
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(D (2 3 4 (5

1
(suite )

2 Tissus de coton autres que tissus à point de gaze , bouclés du genre
éponge, rubanerie , velours , peluches, tissus bouclés , tissus de chenille ,
tulles et tissus à mailles nouées :

5206 34 00
5206 35 10
5206 35 90
5206 41 00
5206 42 00
5206 43 00
5206 44 00
5206 45 10
5206 45 90

ex 5604 90 00

5208 11 10
5208 11 90
5208 12 11
5208 12 13
5208 12 15
5208 12 19
5208 12 91
5208 12 93
5208 12 95
5208 12 99
5208 13 00
5208 19 00
5208 21 10
5208 21 90
5208 22 11
5208 22 13
5208 22 15
5208 22 19
5208 22 91
5208 22 93
5208 22 95
5208 22 99
5208 23 00
5208 29 00
5208 31 00
5208 32 11
5208 32 13
5208 32 15
5208 32 19
5208 32 91
5208 32 93
5208 32 95
5208 32 99
5208 33 00
5208 39 00
5208 41 00
5208 42 00
5208 43 00
5208 49 00
5208 51 00
5208 52 10
5208 52 90
5208 53 00
5208 59 00

5209 11 00
5209 12 00
5209 19 00
5209 21 00
5209 22 00
5209 29 00
5209 31 00
5209 32 00
5209 39 00
5209 41 00
5209 42 00
5209 43 00
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( 1 ) ( 2) ( 3 )

2 5209 49 10
(suite) 5209 49 90

5209 51 00
5209 52 00
5209 59 00

5210 1110
5210 11 90
5210 12 00
5210 19 00
5210 21 10
5210 21 90
5210 22 00
5210 29 00
5210 31 10
5210 31 90

l 5210 32 00
5210 39 00 \
5210 41 00
5210 42 00
5210 49 00 l
5210 51 00
5210 52 00
5210 59 00

5211 11 00
5211 12 00 \
5211 19 00
5211 21 00
5211 22 00
5211 29 00
5211 31 00
5211 32 00
5211 39 00
5211 41 00

I 5211 42 00
5211 43 00
5211 49 11
5211 49 19
5211 49 90
5211 51 00
5211 52 00
5211 59 00

5212 11 10
5212 11 90 •

5212 1210
5212 12 90
5212 13 10
5212 13 90
5212 14 10
5212 14 90
521215 10
5212 15 90
5212 21 10
5212 21 90
5212 22 10 \
5212 22 90
5212 23 10
5212 23 90
5212 24 10

I 5212 24 90
5212 25 10
5212 25 90

ex 5811 00 00

ex 6308 00 00

(4) (5 )
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i (2) 3 4 (5

2 a a) dont autres qu'écrus ou blanchis5208 31 00
5208 32 11
5208 32 13
5208 32 15
5208 32 19
5208 32 91
5208 32 93
5208 32 95
5208 32 99
5208 33 00
5208 39 00
5208 41 00
5208 42 00
5208 43 00
5208 49 00
5208 51 00
5208 52 10
5208 52 90
5208 53 00
5208 59 00

5209 31 00
5209 32 00
5209 39 00
5209 41 00
5209 42 00
5209 43 00
5209 49 10
5209 49 90
5209 51 00
5209 52 00
5209 59 00

5210 31 10
5210 31 90
5210 32 00
5210 39 00
5210 41 00
5210 42 00
5210 49 00
5210 51 00
5210 52 00
5210 59 00

5211 31 00
5211 32 00
5211 39 00
5211 41 00
5211 42 00
521143 00
5211 49 11
5211 49 19
5211 49 90
5211 51 00
5211 52 00
5211 59 00

5212 13 10
5212 13 90
5212 14 10
5212 14 90
5212 15 10
5212 15 90
5212 23 10
5212 23 90
5212 24 10
5212 24 90
5212 25 10
5212 25 90

ex 5811 00 00

ex 6308 00 00
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( 1 ) (2) ( 3 ) (4 ) (5 )

3 5512 11 00
5512 19 10
5512 19 90
5512 21 00
5512 29 10
5512 29 90
5512 91 00
5512 99 10
5512 99 90

Tissus de fibres textiles synthétiques discontinues, autres que rubane­
rie, velours , peluches, tissus bouclés (y compris les tissus bouclés du
genre éponge) et tissus de chenille :

5513 11 10
5513 11 30
5513 11 90
5513 12 00
5513 13 00
5513 19 00
5513 21 10
5513 21 30
5513 21 90
5513 22 00
5513 23 00
5513 29 00
5513 31 00
5513 32 00^
5513 33 00
5513 39 00
5513 41 00
5513 42 00
5513 43 00
5513 49 00

551411 00
55141200
5514 13 00
5514 19 00
5514 21 00
5514 22 00
5514 23 00
5514 29 00
5514 31 00
5514 32 00
5514 33 00
5514 39 00
5514 41 00
5514 42 00
5514 43 00
5514 49 00

-

5515 11 10
5515 11 30
5515 11 90
5515 12 10
5515 12 30
5515 12 90
5515 13 11
5515 13 19
5515 13 91
5515 13 99
5515 19 10
5515 19 30
5515 19 90
5515 21 10
5515 21 30
5515 21 90
5515 22 11
5515 22 19
5515 22 91
5515 22 99
5515 29 10
5515 29 30
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( 1 ) ( 2 ) ( 3 ) (4 ) (5 )

3

(suite)
5515 29 90
5515 91 10
5515 91 30
5515 91 90
5515 92 11
5515 92 19
5515 92 91
5515 92 99
5515 99 10
5515 99 30
5515 99 90

5803 90 30

ex 5905 00 70

ex 6308 00 00

3 a) 551219 10
5512 19 90
5512 29 10
5512 29 90
5512 99 10
5512 99 90

a ) dont autres qu'écrus ou blanchis

5513 21 10
5513 21 30
5513 21 90
5513 22 00
5513 23 00
5513 29 00
5513 31 00
5513 32 00
5513 33 00
5513 39 00
5513 41 00
5513 42 00
5513 43 00
5513 49 00

5514 21 00
5514 22 00
5514 23 00
5514 29 00
5514 31 00
5514 32 00
5514 33 00
5514 39 00
5514 41 00
5514 42 00
5514 43 00
5514 49 00

5515 11 30
55 15 1190
5515 12 30
5515 12 90
5515 13 19
5515 13 99
5515 19 30
5515 19 90
5515 21 30
5515 21 90
5515 22 19
5515 22 99
5515 29 30
5515 29 90
5515 91 30
5515 91 90
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(4 5( 1 ) (2 ) (3 )

3 a) 5515 92 19
(suite) 5515 92 99

5515 99 30
5515 99 90

5803 90 30

ex 5905 00 70

ex 6308 00 00
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GROUPE I B

d (2) (3 (4 5

6,48 1544 Chemises ou chemisettes , T-shirts, sous-pulls ( autres qu'en laine ou
poils fins), maillots de corps , et articles similaires , en bonneterie

6105 10 00
6105 20 10
6105 20 90
6105 90 10

6109 10 00
6109 90 10
6109 90 30

6110 20 10
6110 30 10

4,53 2215 Chandails , pull-overs ( avec ou sans manches), twinsets, gilets et vestes
(autres que coupées et cousues ); anoraks, blousons et similaires , en
bonneterie

6101 10 90
6101 20 90
6101 30 90

6102 10 90
6102 20 90
6102 30 90

6110 10 10
6110 10 31
6110 10 39
6110 10 91
611010 99
6110 20 91
6110 20 99
6110 30 91
6110 30 99

1,76 5686 Culottes , shorts (autres que pour le bain ) et pantalons , tissés , pour
hommes ou garçonnets; pantalons, tissés , pour femmes ou fillettes , de
laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles

6203 41 10
6203 41 90
6203 42 31
6203 42 33
6203 42 35
6203 42 90
6203 43 19
6203 43 90
6203 49 19
6203 49 50

6204 61 10
6204 62 31
6204 62 33
6204 62 35
6204 63 19
6204 69 19

7 5,55 180Chemisiers, blouses , blouses-chemisiers et chemisettes en bonneterie et
autres qu'en bonneterie, de laine , de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles pour femmes ou fillettes

6106 10 00
6106 20 00
6106 90 10

6206 20 00
6206 30 00
6206 40 00

8 4,60 2176205 10 00
6205 20 00
6205 30 00

Chemises et chemisettes, autres qu'en bonneterie , pour hommes ou
garçonnets, de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artifi­
cielles
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GROUPE II A

( 1 ) (2) 3 4 5

9 Tissus de coton bouclés du genre éponge; linge de toilette ou de cuisine,
autre qu'en bonneterie, bouclé du genre éponge , de coton

5802 11 00
5802 19 00

ex 6302 60 00

Linge de lit , autre qu'en bonneterie20 6302 21 00
6302 22 90
6302 29 90
6302 31 10
6302 31 90
6302 32 90
6302 39 90

22 Fils de fibres synthétiques discontinues , non conditionnés pour la vente
au détail :

5508 10 11
5508 10 19

5509 11 00
5509 12 00
5509 21 10
5509 21 90
5509 22 10
5509 22 90
5509 31 10
5509 31 90
5509 32 10
5509 32 90
5509 41 10
5509 41 90
5509 42 10
5509 42 90
5509 51 00
5509 52 10
5509 52 90
5509 53 00
5509 59 00
5509 61 10
5509 61 90
5509 62 00
5509 69 00
5509 91 10
5509 91 90
5509 92 00
5509 99 00

5508 10 19

5509 31 10
5509 31 90
5509 32 10
5509 32 90
5509 61 10
5509 61 90
5509 62 00
5509 69 00

a) dont acryliques22 a )

23 Fils de fibres artificielles discontinues, non conditionnés pour la vente
au détail

5508 20 10

5510 11 00
5510 12 00
5510 20 00
5510 30 00
5510 90 00
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32 Velours , peluches, tissus bouclés et tissus de chenille (à l'exclusion des
tissus de coton , bouclés , du genre éponge et de la rubanerie et surfaces
textiles touffetées , de laine , de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles :

5801 10 00
5801 21 00
5801 22 00
5801 23 00
5801 24 00
5801 25 00
5801 26 00
5801 31 00
5801 32 00
5801 33 00
5801 34 00
5801 35 00
5801 36 00

5802 20 00
5802 30 00

5801 22 0032 a a ) dont velours de coton côtelés

39 Linge de table, de toilette ou de cuisine , autre que de bonneterie, autre
que de coton bouclé du genre éponge

6302 51 10
6302 51 90
6302 53 90

ex 6302 59 00
6302 91 10
6302 91 90
6302 93 90

ex 6302 99 00
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GROUPE II B

( 1 ) 2 (3 4 5

12 24,3
paires

41Bas, bas-culottes (collants ), sous-bas , chaussettes , socquettes , pro­
tège-bas ou articles similaires en bonneterie, autres que pour bébés, y
compris les bas à varices , autres que les produits de la catégorie 70

6115 12 00
6115 19 10
6115 19 90
6115 20 11
6115 20 90
6115 91 00
6115 92 00
6115 93 10
6115 93 30
6115 93 99
6115 99 00

13 17 59Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, slips et culottes pour
femmes ou fillettes , en bonneterie, de laine , de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles

6107 11 00
6107 12 00
6107 19 00

6108 21 00
6108 22 00
6108 29 00

14 0,72 1 389Pardessus , imperméables et autres manteaux , y compris les capes ,
tissés , pour hommes ou garçonnets, de laine, de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles (autres que parkas) (de la catégorie 21 )

6201 11 00
ex 6201 12 10
ex 6201 12 90
ex 6201 13 10
ex 6201 13 90

6210 20 00

15 0,84 1 190Manteaux, imperméables (y compris les capes) et vestes , tissés, pour
femmes ou fillettes , de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles ( autres que parkas ) (de la catégorie 21 )

620211 00
ex 6202 12 10
ex 6202 12 90
ex 6202 13 10
ex 6202 13 90

6204 31 00
6204 32 90
6204 33 90
6204 39 19

6210 30 00

16 0,80 1 250Costumes , complets et ensembles , autres que de bonneterie, pour
hommes et garçonnets , de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles , à l'exception des vêtements de ski

6203 11 00
6203 12 00
6203 19 10
6203 19 30
6203 21 00
6203 22 90
6203 23 90
6203 29 19

17 Vestes et vestons autres que de bonneterie , pour hommes et garçonnets ,
de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles

1,43 7006203 31 00
6203 32 90
6203 33 90
6203 39 19

18 Gilets de corps, slips , caleçons, chemises de nuit , pyjamas , peignoirs de
bain , robes de chambre et articles similaires pour hommes ou
garçonnets autres qu'en bonneterie

6207 11 00
6207 19 00
6207 21 00
6207 22 00
6207 29 00
6207 91 00
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18

(suite)

Gilets de corps et chemises de jour, combinaisons ou fonds de robes,
jupons , slips , chemises de nuit , pyjamas , déshabillés , peignoirs de bain ,
robes de chambre et articles similaires , pour femmes ou fillettes , autres
qu'en bonneterie

6207 92 00
6207 99 00

6208 11 00
6208 19 10
6208 19 90
6208 21 00
6208 22 00
6208 29 00
6208 91 10
6208 91 90
6208 92 10
6208 92 90
6208 99 00

19 Mouchoirs et pochettes , autres qu'en bonneterie 59 176213 20 00
6213 90 00

21 2,3 435Parkas; anoraks , blousons et similaires , autres qu'en bonneterie, de
laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles

ex 6201 12 10
ex 6201 12 90
ex 6201 13 10
ex 6201 13 90

6201 91 00
6201 92 00
6201 93 00

ex 6202 12 10
ex 6202 12 90
ex 6202 13 10
ex 6202 13 90

6202 91 00
6202 92 00
6202 93 00

24 3,9 257Chemises de nuit , pyjamas , peignoirs de bain , robes de chambre et
articles similaires, en bonneterie , pour hommes ou garçonnets

6107 21 00
6107 22 00
6107 29 00
6107 91 00
6107 92 00

ex 6107 99 00

6108 31 10
6108 31 90
6108 32 11
6108 3219
6108 32 90
6108 39 00
6108 91 00
6108 92 00
6108 99 10

Chemises de nuit , pyjamas, déshabillés , peignoirs de bain , robes
de chambre et articles similaires, en bonneterie , pour femmes ou
fillettes

26 3,1 323Robes pour femmes ou fillettes, de laine , de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles

6104 41 00
6104 42 00
6104 43 00
6104 44 00

6204 41 00
6204 42 00
6204 43 00
6204 44 00

27 Jupes, y inclus jupes-culottes , pour femmes ou fillettes 2,6 3856104 51 00
6104 52 00
6104 53 00
6104 59 00
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27
(suite)

6204 51 00
6204 52 00
6204 53 00
6204 59 10

28 1,61 620Pantalons , salopettes à bretelles , culottes et shorts (autres que pour le
bain), en bonneterie , de laine , de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles

6103 41 10
6103 41 90
6103 42 10
6103 42 90
6103 43 10
6103 43 90
6103 49 10
6103 49 91

6104 61 10
6104 61 90
6104 62 10
6104 62 90
6104 63 10
6104 63 90
6104 69 10
6104 69 91

29 1,37 730Costumes-tailleurs et ensembles autres qu'en bonneterie pour femmes
ou fillettes , de laine , de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles , à
l'exception des vêtements de ski

6204 11 00
6204 12 00
6204 13 00
6204 19 10
6204 21 00
6204 22 90
6204 23 90
6204 29 19

31 6212 10 00 Soutiens-gorge et bustiers, tissés ou en bonneterie 18,2 55

68 Vêtements et accessoires du vêtement pour bébés , à l'exception de la
ganterie pour bébés des catégories 10 et 87 et des bas , chaussettes et
socquettes pour bébés , autres qu'en bonneterie, de la catégorie 88

6111 10 90
6111 20 90
6111 30 90

ex 6111 90 00

ex 6209 10 00
ex 6209 20 00
ex 6209 30 00
ex 6209 90 00

73 Survêtements de spon(trainings) en bonneterie , de laine, de coton ou de
fibres synthétiques ou artificielles

1,67 6006112 11 00
6112 12 00
6112 19 00

76 Vêtements de travail , autres qu'en bonneterie , pour hommes ou
garçonnets
Tabliers , blouses et autres vêtements de travail , autres qu'en bonnete­
rie , pour femmes ou fillettes

6203 22 10
6203 23 10
6203 29 11
6203 32 10
6203 33 10
6203 39 11
6203 42 11
6203 42 51
6203 43 11
6203 43 31
6203 49 11
6203 49 31

6204 22 10
6204 23 10
6204 29 11
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76
(suite )

6204 32 10
6204 33 10
6204 39 11
6204 62 11
6204 62 51
6204 63 11
6204 63 31
6204 69 11
6204 69 31

6211 32 10
6211 33 10
6211 42 10
6211 43 10

77 ex 6211 20 00 Combinaisons et ensembles de ski , autres qu'en bonneterie

78 Vêtements , autres qu'en bonneterie , à l'exclusion des vêtements des
catégories 6 , 7 , 8 , 14 , 15 , 16 , 17 , 18 , 21,-26 , 27 , 29 , 68 , 72 , 76
et 77

6203 41 30
6203 42 59
6203 43 39
6203 49 39

6204 61 80
6204 61 90
6204 62 59
6204 62 90
6204 63 39
6204 63 90
6204 69 39
6204 69 50

6210 40 00
6210 50 00

6211 31 00
6211 32 90
6211 33 90
6211 41 00
6211 42 90
6211 43 90

83 Manteaux , vestes , vestons et autres vêtements, y compris les combi­
naisons et les ensembles de ski , en bonneterie , à l'exclusion des
vêtements des catégories 4 , 5 , 7, 13 , 24 , 26 , 27 , 28 , 68 , 69 , 72 , 73 , 74
et 75

6101 10 10
6101 20 10
6101 30 10

6102 10 10
6102 20 10
6102 30 10

6103 31 00
6103 32 00
6103 33 00

ex 6103 39 00

6104 31 00
6104 32 00
6104 33 00

ex 6104 39 00

ex 6112 20 00

6113 00 90

6114 10 00
6114 20 00
6114 30 00



35 a ) a) dont autres qu'écrus ou blanchis5407 42 10
5407 42 90
5407 43 00
5407 44 10
5407 44 90
5407 52 00
5407 53 10
5407 53 90
5407 54 00
5407 60 30
5407 60 51
5407 60 59
5407 60 90
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GROUPE III A

( 3 ) (4 ) (5 )( 1 ) (2)

33 5407 20 11

6305 31 91
6305 31 99

Tissus de fils de filaments synthétiques obtenus à partir de lames ou
formes similaires, de polyéthylène ou de polypropylène, d'une largeur
de moins de 3 m; sacs et sachets d'emballage , autres qu'en bonneterie ,
obtenus à partir de ces lames ou formes similaires

34 5407 20 19 Tissus de fils de filaments synthétiques , obtenus à partir de lames ou
formes similaires de polyéthylène ou de polypropylène, d'une largeur de
3 m ou plus

35 Tissus de fibres synthétiques continues , autres que ceux pour pneuma­
tiques de la catégorie 114:

5407 10 00
5407 20 90
5407 30 00
5407 41 00
5407 42 10
5407 42 90
5407 43 00
5407 44 10
5407 44 90
5407 51 00
5407 52 00
5407 53 10
5407 53 90
5407 54 00
5407 60 10
5407 60 30
5407 60 51
5407 60 59
5407 60 90
5407 71 00
5407 72 00
5407 73 10
5407 73 91
5407 73 99
5407 74 00
5407 81 00
5407 82 00
5407 83 10
5407 83 90
5407 84 00
5407 91 00
5407 92 00
5407 93 10
5407 93 90
5407 94 00

ex 5811 00 00

ex 5905 00 70
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35 a )
(suite)

5407 72 00
5407 73 10
5407 73 91
5407 73 99
5407 74 00
5407 82 00
5407 83 10
5407 83 90
5407 84 00
5407 92 00
5407 93 10
5407 93 90
5407 94 00

ex 5811 00 00

ex 5905 00 70

36 Tissus de fibres artificielles continues , autres que ceux pour pneuma­
tiques de la catégorie 114:

5408 10 00
5408 21 00
5408 22 10
5408 22 90
5408 23 10
5408 23 90
5408 24 00
5408 31 00
5408 32 00
5408 33 00
5408 34 00

ex 5811 00 00

ex 5905 00 70

5408 10 00
5408 22 10
5408 22 90
5408 23 10
5408 23 90
5408 24 00
5408 32 00
5408 33 00
5408 34 00

ex 5811 00 00

ex 5905 00 70

36 a a ) dont autres qu'écrus ou blanchis

37 Tissus de fibres artificielles discontinues:5516 11 00
5516 12 00
5516 13 00
5516 14 00
5516 21 00
55 16 22 00
5516 23 10
5516 23 90
5516 24 00
5516 31 00
5516 32 00
5516 33 00
5516 34 00
5516 41 00
5516 42 00
5516 43 00
5516 44 00
5516 91 00
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37
(suite)

5516 92 00
5516 93 00
5516 94 00

5803 90 50

ex 5905 00 70

37 a) a) dont autres qu'écrus ou blanchis5516 12 00
5516 13 00
5516 14 00
5516 22 00
5516 23 10
5516 23 90
5516 24 00
5516 32 00
5516 33 00
5516 34 00
5516 42 00
5516 43 00
5516 44 00
55 16 92 00
5516 93 00
5516 94 00

5803 90 50

ex 5905 00 70

38 A 6002 43 11
6002 93 10

Étoffes synthétiques en bonneterie , pour rideaux et vitrages

38 B Vitrages, autres qu'en bonneterieex 6303 91 00
ex 6303 92 90
ex 6303 99 90

40 Rideaux, stores d'intérieur , cantonnières , tours de lits et autres articles
d'ameublement, autres qu'en bonneterie, de laine, de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles

ex 6303 91 00
ex 6303 92 90
ex 6303 99 90

6304 19 10
ex 6304 19 90

6304 92 00
ex 6304 93 00
ex 6304 99 00

41 Fils de filaments synthétiques continus , non conditionnés pour la vente
au détail , autres que fils non texturés , simples , sans torsion ou d'une
torsion jusqu'à 50 tours au mètre

5401 10 11
5401 10 19

5402 10 10
5402 10 90
5402 20 00
5402 31 10
5402 31 30
5402 31 90
5402 32 00
5402 33 10
5402 33 90
5402 39 10
5402 39 90
5402 49 10
5402 49 91
5402 49 99
5402 51 10
5402 51 30
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41

(suite )
5402 51 90
5402 52 10
5402 52 90
5402 59 10
5402 59 90
5402 61 10
5402 61 30
5402 61 90
5402 62 10
5402 62 90
5402 69 10
5402 69 90

ex 5604 20 00
ex 5604 90 00

5401 20 10

5403 10 00
5403 20 10
5403 20 90

ex 5403 32 00
5403 33 90
5403 39 00
5403 41 00
5403 42 00
5403 49 00

ex 5604 20 00

42 Fils de fibres synthétiques et artificielles continues , non conditionnés
pour la vente au détail :

Fils de fibres artificielles :

Fils de filaments artificiels , non conditionnés pour la vente au détail ,
autres que fils simples de rayonne viscose sans torsion jusqu'à 250
tours au mètre et fils simples non texturés d'acétate de cellulose

43 Fils de filaments synthétiques ou artificiels , fils de fibres artificielles
discontinues, fils de coton , conditionnés pour la vente au détail

5204 20 00

5207 10 00
5207 90 00

5401 10 90
5401 20 90

5406 10 00
5406 20 00

5508 20 90

5511 30 00

46 Laine et poils fins , cardés ou peignés5105 10 00
5105 21 00
5105 29 00
5105 30 10
5105 30 90

47 Fils de laine ou de poils fins, cardés, non conditionnés pour la vente au
détail

5106 10 10
5106 10 90
5106 20 11
5106 20 19
5106 20 91
5106 20 99

5108 10 10
5108 10 90

48 Fils de laine ou de poils fins , peignés , non conditionnés pour la vente au
détail

5107 10 10
5107 10 90
5107 20 10
5107 20 30
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48­

(sutte)
S 107 20 51
5107 20 59
5107 20 91
5107 20 99

5108 20 10
5108 20 90

49 Fils de laine ou de poils fins, conditionnés pour la vente au détail5109 10 10
5109 10 90
5109 90 10
5109 90 90

5111 11 0050 Tissus de laine ou de poils fins
5111 19 10
5111 19 90
5111 20 00
5111 30 10
5111 30 30
5111 30 90
5111 90 10
5111 90 91
5111 90 93
5111 90 99

5112 11 00
5112 19 10
5112 19 90
5112 20 00
5112 30 10
5112 30 30
5112 30 90
5112 90 10
5112 90 91
5112 90 93
5112 90 99

51 5203 00 00 Coton cardé ou peigné

53 5803 10 00 Tissus de coton à point de gaze

54 5507 00 00 Fibres artificielles , discontinues , y compris les déchets , cardées ,
peignées ou autrement transformées pour la filature

55 Fibres synthétiques discontinues , y compris les déchets , cardées ou
peignées ou autrement transformées pour la filature

5506 10 00
5506 20 00
5506 30 00
5506 90 10
5506 90 91
5506 90 99

56 Fils de fibres synthétiques discontinues (y compris les déchets),
conditionnés pour la vente au détail

5508 10 90

5511 10 00
5511 20 00

58 Tapis à points noués ou enroulés, même confectionnés5701 10 10
5701 10 91
5701 10 93
5701 10 99
5701 90 10
5701 90 90
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59 Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles, autres que les
tapis de la catégorie 58

5702 10 00
5702 31 10
5702 31 30
5702 31 90
5702 32 10
5702 32 90
5702 39 10
5702 41 10
5702 41 90
5702 42 10
5702 42 90
5702 49 10
5702 51 00
5702 52 00

ex 5702 59 00
5702 91 00
5702 92 00

ex 5702 99 00

5703 10 10
5703 10 90
5703 20 11
5703 20 19
5703 20 91
5703 20 99
5703 30 11
5703 30 19
5703 30 51
5703 30 59
5703 30 91
5703 30 99
5703 90 10
5703 90 90

5704 10 00
5704 90 00

5705 00 10
5705 00 31
5705 00 39

ex 5705 00 90

60 5805 00 00 Tapisseries tissées à la main (genre Gobelins , Flandres , Aubusson ,
Beauvais et similaires) et tapisseries à l'aiguille ( au petit point , au point
de croix , etc. ), même confectionnées

61 Rubanerie et rubans sans trame en fils ou fibres parallélisés et encollés
(bolducs), à l'exclusion des étiquettes et articles similaires de la
catégorie 62

Tissus ( autres que de bonneterie) élastiques, formés de matières textiles
associées à des fils de caoutchouc

ex 5806 10 00
5806 20 00
5806 31 10
5806 31 90
5806 32 10
5806 32 90
5806 39 00
5806 40 00

62 5606 00 91
5606 00 99

Fils de chenille ; fils guipés ( autres que fils métallisés et fils de crin
guipés)

Tulles , tulles-bobinots et tissus à mailles nouées ; dentelles (à la
mécanique ou à la main), en pièces , en bandes ou en motifs

5804 10 11
5804 10 19
5804 10 90
5804 21 10
5804 21 90
5804 29 10
5804 29 90
5804 30 00
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62
(suite)

Étiquettes, écussons et articles similaires , en matières textiles , non
brodés, en pièces , en rubans ou découpés , tissés

Tresses en pièces; autres articles de passementerie et autres articles
ornementaux analogues , en pièces ; glands , floches, olives , noix,
pompons et articles similaires

Broderies en pièces , en bandes ou en motifs

5807 10 10
5807 10 90

5808 10 00
5808 90 00

5810 10 10
5810 10 90
5810 91 10
5810 91 90
5810 92 10
5810 92 90
5810 99 10
5810 99 90

63 Étoffes de bonneterie de fibres synthétiques contenant en poids 5 % ou
plus de fils d'élastomères et étoffes de bonneterie contenant en poids
5 % ou plus de fils de caoutchouc

Dentelles Rachel et étoffes à longs poils de fibres synthétiques

5906 91 00

ex 6002 10 10
6002 10 90

ex 6002 30 10
6002 30 90

ex 6001 10 00

6002 20 31
6002 43 19

65 5606 00 10 Étoffes de bonneterie autres que les articles des catégories 38 A et 63 , de
laine , de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles

ex 6001 10 00
6001 21 00
6001 22 00
6001 29 10
6001 91 10
6001 91 30
6001 91 50
6001 91 90
6001 92 10
6001 92 30
6001 92 50
6001 92 90
6001 99 10

ex 6002 10 10
6002 20 10
6002 20 39
6002 20 50
6002 20 70

ex 6002 30 10
6002 41 00
6002 42 10
6002 42 30
6002 42 50
6002 42 90
6002 43 31
6002 43 33
6002 43 35
6002 43 39
6002 43 50
6002 43 91
6002 43 93
6002 43 95
6002 43 99
6002 91 00
6002 92 10
6002 92 30
6002 92 50
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65

(suite)
6002 92 90
6002 93 31
6002 93 33
6002 93 35
6002 93 39
6002 93 91
6002 93 99

66 6301 10 00
6301 20 91
6301 20 99
6301 30 90

ex 6301 40 90
ex 630 1 90 90

Couvertures autres que de bonneterie, de laine , de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles
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( 1 ) (2 ) ( 3 ) (4) ( 5 )

10 6111 10 10
6111 20 10
6111 30 10

ex 6111 90 00

6116 10 10
6116 10 90
6116 91 00
6116 92 00
6116 93 00
6116 99 00

Ganterie de bonneterie 17

paires
59

67 5807 90 90

6113 00 10 .

6117 10 00
6117 20 00
6117 80 10
6117 80 90
6117 90 00

6301 20 10
6301 30 10
6301 40 10
6301 90 10

6302 10 10
6302 10 90
6302 40 00

ex 6302 60 00

6303 11 00
6303 12 00
6303 19 00

6304 11 00
6304 91 00

ex 6305 20 00
ex 6305 39 00
ex 6305 90 00

6305 31 10

6307 10 10
6307 90 10

Accessoires du vêtement , autres que pour bébés, en bonneterie ; linge de
tous types en bonneterie , rideaux , vitrages, stores d'intérieur , canton­
nières , tours de lits et autres articles d'ameublement en bonneterie;
couvertures en bonneterie; autres articles en bonneterie , y compris les
parties de vêtement , d'accessoires du vêtement :

|

67 a ) 6305 31 10 a ) dont sacs et sachets d'emballage obtenus à partir de lames ou formes
similaires de polyéthylène ou polypropylène

69 6108 11 10
6108 11 90
6108 19 10
6108 19 90

Combinaisons ou fonds de robes et jupons , en bonneterie , pour femmes
ou fillettes

7,8 128

70 6115 11 00
6115 20 19
6115 93 91

Bas-culottes (collants), de fibres synthétiques , titrant en fils simples
moins de 67 décitex (6,7 tex )

Bas pour femmes , de fibres synthétiques

30,4
paires

33
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72 6112 31 10
6112 31 90
6112 39 10
6112 39 90
6112 41 10
6112 41 90
6112 49 10
6112 49 90

6211 11 00
6211 12 00

Maillots, culottes et slips de bain , de laine , de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles

9,7 103

74 6104 11 00
6104 12 00
6104 13 00

ex 6104 19 00
6104 21 00
6104 22 00
6104 23 00

ex 6104 29 00

Costumes-tailleurs et ensembles , en bonneterie , pour femmes ou
fillettes , de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles , à
l'exception des vêtements de ski

1,54 650

75 6103 11 00
6103 12 00
6103 19 00
6103 21 00
6103 22 00
6103 23 00
6103 29 00

Costumes , complets et ensembles en bonneterie , pour hommes et
garçonnets, de laine, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles ,
à l'exception des vêtements de ski

0,80 1 250

84 6214 20 00
6214 30 00
6214 40 00
6214 90 10

Châles, écharpes , foulards, cache-nez, cache-col , mantilles , voiles et
voilettes, et articles similaires , autres qu'en bonneterie , de coton , de
laine , de fibres synthétiques ou artificielles

85 6215 20 00
6215 90 00

Cravates, nœuds papillons et foulards cravates, autres qu'en bonnete­
rie, de laine , de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles

17,9 56

86 6212 20 00
6212 30 00
6212 90 00

Corsets, ceintures-corsets, gaines , bretelles , jarretelles, jarretières ,
supports-chaussettes et articles similaires et leur parties , même en
bonneterie

8,8 114

87 6216 00 00

ex 6209 10 00
ex 6209 20 00
ex 6209 30 00
ex 6209 90 00

Ganterie, autre qu'en bonneterie

88 6217 10 00
6217 90 00

ex 6209 10 00
ex 6209 20 00
ex 6209 30 00
ex 6209 90 00

Bas , chaussettes , socquettes , autres qu'en bonneterie; autres acces­
soires du vêtement, parties de vêtements ou d'accessoires du vêtement ,
autres que pour bébés , autres qu'en bonneterie
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5i 2 3 4

90 Ficelles , cordes et cordages , tressés ou non, de fibres synthétiques5607 41 00
5607 49 11
5607 49 19
5607 49 90
5607 50 11
5607 50 19
5607 50 30
5607 50 90

91 Tentes6306 21 00
6306 22 00
6306 29 00

93 ex 6305 20 00
ex 6305 39 00

Sacs et sachets d'emballage en tissus, autres que ceux obtenus à partir de
lames ou formes similaires de polyéthylène ou de polypropylène

94 Ouates de matières textiles et articles en ces ouates; fibres textiles d'une
largeur n'excédant pas 5 mm (tontisses), nœuds et noppes (boutons) de
matières textiles

5601 10 10
5601 10 90
5601 21 10
5601 21 90
5601 22 10
5601 22 91
5601 22 99
5601 29 00
5601 30 00

95 Feutres et articles en feutre , même imprégnés ou enduits , autres que les
revêtements de sol

5602 10 19
5602 10 31
5602 10 39
5602 10 90
5602 21 00
5602 29 90
5602 90 00

ex 5807 90 10

ex 5905 00 70

6210 10 10

6307 90 91

96 Tissus non tissés et articles en tissus non tissés , meme imprégnés ou
enduits

5603 00 10
5603 00 91
5603 00 93
5603 00 95
5603 00 99

ex 5807 90 10

ex 5905 00 70

6210 10 91
6210 10 99

ex 6301 40 90
ex 6301 90 90

6302 22 10
6302 32 10
6302 53 10
6302 93 10

6303 92 10
6303 99 10
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d ( 2 ) 3 4 5

96
(suite)

ex 6304 19 90
ex 6304 93 00
ex 6304 99 00

ex 6305 39 00

6307 10 30
ex 6307 90 99

97 Filets , fabriqués à l'aide de ficelles , cordes ou cordages , en nappes , en
pièces ou en forme; filets en forme pour la pêche, en fils , ficelles ou
cordes

5608 11 11
5608 11 19
5608 11 91
5608 11 99
5608 19 11
5608 19 19
5608 19 31
5608 19 39
5608 19 91
5608 19 99
5608 90 00

98 5609 00 00

5905 00 10

Articles fabriqués avec des fils , ficelles , cordes ou cordages , à
l'exclusion des tissus , des articles en tissus et des articles de la catégorie
97

99 Tissus enduits de colle ou de matières amylacées , des types utilisés pour
la reliure , le cartonnage , la gainerie ou usages similaires ; toiles à calquer
ou transparentes pour le dessin; toiles préparées pour la peinture;
bougran et tissus similaires raides des types utilisés pour la chapel­
lerie

Linoléums , même découpés ; revêtements de sol consistant en un enduit
ou un recouvrement appliqué sur support de matières textiles , même
découpés

5901 10 00
5901 90 00

5904 10 00
5904 91 10
5904 91 90
5904 92 00

5906 10 10
5906 10 90
5906 99 10
5906 99 90

5907 00 00

Tissus caoutchoutés , autres que de bonneterie , à l'exclusion de ceux
pour pneumatiques

Autres tissus imprégnés ou enduits ; toiles peintes pour décors de
théâtres , fonds d'ateliers ou usages analogues , autres que de la
catégorie 100

100 Tissus imprégnés , enduits ou recouverts de dérivés de la cellulose ou
d'autres matières plastiques artificielles et tissus stratifiés avec ces
mêmes matières

5903 10 10
5903 10 90
5903 20 10
5903 20 90
5903 90 10
5903 90 91
5903 90 99

101 ex 5607 90 00 Ficelles , cordes et cordages, tressés ou non , autres qu'en fibres
synthétiques

109 Bâches , voiles d'embarcations et stores d'extérieur6306 11 00
6306 12 00
6306 19 00
6306 31 00
6306 39 00
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110 Matelas pneumatiques, tissés6306 41 00
6306 49 00

111 6306 91 00
6306 99 00

Articles de campement , tissés , autres que matelas pneumatiques et
tentes

112 6307 20 00
ex 6307 90 99

Autres articles confectionnés en tissus , à l'exception de ceux des
catégories 113 et 114

113 6307 10 90 Serpillières, lavettes et chamoisettes, autres qu'en bonneterie

114 Tissus et articles pour usage technique5902 10 10
5902 10 90
5902 20 10
5902 20 90
5902 90 10
5902 90 90

5908 00 00

5909 00 10
5909 00 90

5910 00 00

5911 10 00
ex 5911 20 00

5911 31 11
5911 31 19
5911 31 90
5911 32 10
5911 32 90
5911 40 00
5911 90 10
5911 90 90
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ANNEXE II

PRODUITS VISES À L'ARTICLE 13 PARAGRAPHE 2

GROUPE IV

Tableau des équivalences
Catégorie Code NC Désignation des marchandises

pièces / kg g/piece

(1 2 (3 (4 ) 5

Fils de lin ou de ramie115 5306 10 11
5306 10 19
5306 10 31
5306 10 39
5306 10 50
5306 10 90
5306 20 11
5306 20 19
5306 20 90

5308 9011
5308 90 13
5308 90 19

117 Tissus de lin ou de ramie5309 11 11
5309 11 19
5309 11 90
5309 19 10
5309 19 90
5309 21 10
5309 21 90
5309 29 10
5309 29 90

5311 00 10

5803 90 90

5905 00 31
5905 00 39

118 Linge de lit , de table , de toilette, d'office ou de cuisine, de lin ou de
ramie, autre qu'en bonneterie

6302 29 10
6302 39 10
6302 29 30
6302 52 00

ex 6302 59 00
6302 92 00

ex 6302 99 00

120 Vitrages , rideaux et stores d'intérieur ; cantonnières et tours de lits et
autres articles d'ameublement , autres qu'en bonneterie, de lin ou de
ramie

ex 6303 99 90

6304 19 30
ex 6304 99 00

121 ex 5607 90 00 Ficelles , cordes et cordages , tressés ou non , de lin ou de ramie

122 ex 6305 90 00 Sacs et sachets d'emballage usagés , de lin , autres qu'en bonneterie

123 5801 90 10 Velours , peluches , tissus bouclés et tissus de chenille tissés , de lin ou de
ramie, à l'exception de ceux en rubanerie

Châles , écharpes , foulards , cache-nez , cache-col , mantilles , voiles et
voilettes , et articles similaires , de lin ou de ramie , autres qu'en
bonneterie»

6214 90 90
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GROUPE V

1 2 3 4 5

124 Fibres textiles synthétiques discontinues5501 10 00
5501 20 00
5501 30 00
5501 90 00

5503 10 11
5503 10 19
5503 10 90
5503 20 00
5503 30 00
5503 40 00
5503 90 10
5503 90 90

5505 10 10
5505 10 30
5505 10 50
5505 10 70
5505 10 90

125 A Fils de filaments synthétiques continus, non conditionnés pour la vente
au détail , autres que les fils de la catégorie 41

5402 41 10
5402 41 30
5402 41 90
5402 42 00
5402 43 10
5402 43 90

125 B Monofils , lames et formes similaires ( paille artificielle ) et imitations de
catgut , en matières textiles synthétiques et artificielles

5404 10 10
5404 10 90
5404 90 11
5404 90 19
5404 90 90

ex 5604 20 00
ex 5604 90 00

126 Fibres textiles artificielles discontinues5502 00 10
5502 00 90

5504 10 00
5504 90 00

5505 20 00

127 A 5403 31 00
ex 5403 32 00

5403 33 10

Fils de filaments artificiels continus , non conditionnés pour la vente au
détail , autres que les fils de la catégorie 42

127 B 5405 00 00 Monofils , lames et formes similaires (paille artificielle ) et imitations de
catgut , en matières textiles artificielles

128 5105 40 00 Poils grossiers , cardés ou peignés

129 5110 00 00 Fils de poils grossiers ou de crins

130 A Fils de soie, autres que fils tissés à partir de déchets de soie5004 00 10
5004 00 90

5006 00 10
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( 1 ) ( 2 ) (3 ) (4 ) (5 )

130 B 5005 00 10
5005 00 90

5006 00 90

Fils de soie , autres que ceux de la catégorie 130 A ; poils de Messine
(crin de Florence)

131 5308 90 90 Fils d'autres fibres textiles végétales

132 5308 30 00 Fils de papier

133 5308 20 10
5308 20 90

Fils de chanvre -

134 5605 00 00 Fils de métal I
135 5113 00 00 Tissus de poils grossiers ou de crin

136 5007 10 00
5007 20 10
5007 20 21
5007 20 31
5007 20 39
5007 20 41
5007 20 51
5007 20 59
5007 20 61
5007 20 69
5007 20 71
5007 90 10
5007 90 30
5007 90 50
5007 90 90

5803 90 10

ex 5905 00 90

ex 5911 20 00

Tissus de soie ou de déchets de soie

137 ex 5801 90 90

ex 5806 10 00

Velours , peluches , tissus bouclés et tissus de chenille et rubanerie en
soie ou en déchets de soie

138 5311 00 90

ex 5905 00 90

Tissus en fils de papier et autres fibres textiles autres que de ramie

139 5809 00 00 Tissus de fils de métal , de filés métalliques ou de fils textiles
métallisés

140 ex 6001 10 00
6001 29 90
6001 99 90

6002 20 90
6002 49 00
6002 99 00

Étoffes de bonneterie en matières textiles autres que la laine ou les poils
fins , le coton ou les fibres synthétiques ou artificielles

141 ex 6301 90 90 Couvertures en matières textiles autres que la laine ou les poils fins , le
coton ou les fibres synthétiques ou artificielles
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142 ex 5702 39 90
ex 5702 49 90
ex 5702 59 00
ex 5702 99 00

ex 5705 00 90

Tapis et autres revêtements de sol textiles , en sisal , en autres fibres de la
famille des agaves ou en chanvre de Manille

144 5602 10 35
5602 29 10

Feutres de poils grossiers

145 5607 30 00
ex 5607 90 00

Ficelles , cordes et cordages, tressés ou non :
en abaca (chanvre de Manille) ou en chanvre

146 A ex 5607 21 00 Ficelles lieuses ou botteleuses pour machines agricoles , en sisal et autres
fibres de la famille des agaves

146 B ex 5607 21 00
5607 29 10
5607 29 90

Ficelles , cordes et cordages de sisal ou d'autres fibres de la famille des
agaves , autres que les produits de la catégorie 146 A

146 C 5607 10 00 Ficelles ,. cordes et cordages , tressés ou non , de jute ou d'autres fibres
textiles libériennes du n° 5303

147 5003 90 00 Déchets de soie (y compris les cocons de vers à soie non dévidables , les
déchets de fils et les effilochés ), autres que non cardés ou peignés

148 A 5307 10 10
5307 10 90
5307 20 00

Fils de jute ou d'autres fibres textiles libériennes du n° 5303

148 B 5308 10 00 Fils de coco

149 5310 10 90
ex 5310 90 00

Tissus de jute ou d'autres fibres textiles libériennes , d'une largeur
supérieure à 150 cm

150 5310 10 10
ex 5310 90 00

6305 10 90

Tissus de jute ou d'autres fibres textiles libériennes , d'une largeur
inférieure ou égale à 150 cm
Sacs et sachets d'emballage , en tissus de jute ou d'autres fibres
synthétiques libériennes , autres qu'usagés

151 A 5702 20 00 Revêtements de sol en coco

151 B ex 5702 39 90
ex 5702 49 90
ex 5702 59 00
ex 5702 99 00

Tapis et autres revêtements de sol , en jute ou en d'autres fibres textiles
libériennes, autres que les tapis touffetés ou floqués

152 5602 10 11 Feutres à l'aiguille de jute ou d'autres fibres textiles libériennes, non
imprégnés ni enduits , autres que pour revêtements de sol

153 6305 10 10 Sacs et sachets d'emballage usagés en tissus de jute ou d'autres fibres
textiles libériennes du n° 5303
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154 5001 00 00 Cocons de vers à soie propres au dévidage

5002 00 00 Soie grège ( non moulinée )

5003 10 00 Déchets de soie (y compris les cocons de vers à soie non dévidables , les
déchets de fils et les effilochés), non cardés ni feignés

5101 11 00
5101 19 00
5101 21 00
5101 29 00
5101 30 00

Laine, non cardée ni peignée

5102 10 10
5102 10 30
5102 10 50
5102 10 90
5102 20 00

Poils fins ou grossiers , en masse

5103 10 10
5103 10 90
5103 20 10
5103 20 91
5103 20 99
5103 30 00

Déchets de laine ou de poils (fins ou grossiers ), y compris les déchets de
fils mais à l'exclusion des effilochés

l 5104 00 00 Effilochés de laine ou de poils fins ou grossiers

5301 10 00
5301 21 00
5301 29 00
5301 30 10
5301 30 90

Lin , brut ou traité mais non filé; étoupes et déchets de lin (y compris les
déchets de fils et les effilochés)

5305 91 00
5305 99 00

Ramie et autres fibres textiles végétales brutes ou travaillées , mais non
filées; étoupes et déchets , de ramie, autres que le coco et Pabaca du
n° 5304

5201 00 10
5201 00 90

Coton en masse

5202 10 00
5202 91 00
5002 99 00

Déchets de coton (y compris les déchets de fils et les effilochés)

5302 10 00
5302 90 00

Chanvre (Cannabis sativa L. ), brut ou travaillé, mais non filé; étoupes
et déchets de chanvre (y compris les effilochés )

5305 21 00
5305 29 00

Abaca ( chanvre de Manille ou Musa textilis Nee), brut ou travaillé mais
non filé , étoupes et déchets de ces fibres (y compris les effilochés )

5303 10 00
5303 90 00

Jute et autres fibres textiles libériennes (à l'exclusion du lin , du chanvre
et de la ramie), bruts ou travaillés , mais non filés ; étoupes et déchets de
chanvre (y compris les déchets de fils et les effilochés)

5304 10 00
5304 90 00

Autres fibres textiles végétales, brutes ou travaillées , mais non filées ;
étoupes et déchets de ces fibres (y compris les déchets de fils et les
effilochés)

5305 11 00
5305 19 00
5305 91 00
5305 99 00

156 6106 90 30

ex 6110 90 90

Chemisiers et pullovers de bonneterie en soie ou déchets de soie, pour
femmes et fillettes
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157 Vêtements de bonneterie autres que ceux des catégories 1 à 123 et de la
catégorie 156

6101 90 10
6101 90 90

6102 90 10
6102 90 90

ex 6103 39 00
6103 49 99

ex 6104 19 00
ex 6104 29 00
ex 6104 39 00
ex 6104 49 00

6104 69 99

6105 90 90

6106 90 50
6106 90 90

ex 6107 99 00

6108 99 90

6109 90 90

6110 90 10
ex 6110 90 90

ex 6111 90 00

6114 90 00

159 6204 49 10
6206 10 00

6214 10 00

Robes, chemisiers , blouses-chemisiers , autres que de bonneterie , en
soie ou déchets de soie

Châles, écharpes , foulards , cache-nez , cache-cols, mantilles , voiles et
voilettes et articles similaires , en soie ou en déchets de soie
Cravates en soie ou en déchets de soie6215 10 00

160 6213 10 00 Mouchoirs et pochettes en soie ou en déchets de soie

161 Vêtements autres que de bonneterie, autres que ceux des catégories 1 à
123 et de la catégorie 159

6201 19 00
6201 99 00

6202 19 00
6202 99 00

6203 19 90
6203 29 90
6203 39 90
6203 49 90

620419 90
6204 29 90
6204 39 90
6204 49 90
6204 59 90
6204 69 90

6205 90 10
6205 90 90

6206 90 10
6206 90 90

ex 621 1 20 00
6211 39 00
6211 49 00
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ANNEXE III

LIMITES QUANTITATIVES VISÉES À L'ARTICLE 3 PARAGRAPHE 1
Dans le cas de la république fédérale d'Allemagne , 19 % des limites quantitatives définies à l'annexe sont réservées à

la foire de Berlin , sauf en ce qui concerne les catégories suivantes : 18 , 23 , 26 , 67 , 73 , 76 et 83

GROUPE I A

Code NC Désignation des marchandises Pays tiers Unité
États
mem­

bres

Limites quantitatives du
1 er janvier au 31 décembreCaté­

gorie
1989 1990 1991 1992

(D (2 ( 3 ) 4 5 6 (7 8 9 10)

1 5204 11 00 Fils de coton non conditionnés pour la vente au
détail

Chine Tonnes
5204 19 00

5205 11 00
5205 12 00
5205 13 00
5205 14 00

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

1 486
728
183
228
131

99
78

172
155
40

3 300

1 497
753
189
231
140

99
81

173
163
40

3 366

1 509
778
194
235
149
99
84

174
171
40

3 433

1 521
798
200
239
164
99
87

175
179
40

3 502

5205 15 10
5205 15 90
5205 21 00
5205 22 00
5205 23 00
5205 24 00
5205 25 10
5205 25 30
5205 25 90
5205 31 00
5205 32 00
5205 33 00
5205 34 00
5205 35 10
5205 35 90
5205 41 00
5205 42 00
5205 43 00
5205 44 00
5205 45 10
5205 45 30
5205 45 90

5206 11 00
5206 12 00
5206 13 00
5206 14 00
5206 15 10
5206 15 90
5206 21 00
5206 22 00
5206 23 00
5206 24 00
5206 25 10
5206 25 90
5206 31 00
5206 32 00
5206 33 00
5206 34 00
5206 35 10
5206 35 90
5206 41 00
5206 42 00
5206 43 00
5206 44 00
5206 45 10
5206 45 90

ex 5604 90 00
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(D (2) 3) 4 (5 ) (6 ) (7 ) ( 8 ) (9 ) ( 10 )

2 Chine TonnesTissus de coton autres que tissus à point de
gaze , bouclés du genre éponge , rubanerie ,
velours , peluches, tissus bouclés , tissus de
chenille, tulles et tissus à mailles nouées:

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

4 450
5 377
2 215
3 536
4 552

627
1 681

365
189
108

5 002
5 578
2 410
3 668
4 740

627
1 689

399
268
133

24 514

4 631
5 443
2 281
3 581
4 617

627
1 682

377
208
115

23 562
C )

4 815
5 509
2 346
3 625
4 680

627
1 686

388
234
123

24 033
0 )

CEE 23 100
W 1

520811 10
5208 11 90
5208 12 11
5208 12 13
5208 12 15
5208 12 19
5208 12 91
5208 12 93
5208 12 95
5208 12 99
5208 13 00
5208 19 00
5208 21 10
5208 21 90
5208 22 11
5208 22 13
5208 22 15
5208 22 19
5208 22 91
5208 22 93
5208 22 95
5208 22 99
5208 23 00
5208 29 00
5208 31 00
5208 32 11
5208 32 13
5208 32 15
5208 32 19
5208 32 91
5208 32 93
5208 32 95
5208 32 99
5208 33 00
5208 39 00
5208 41 00
5208 42 00
5208 43 00
5208 49 00
5208 51 00
5208 52 10
5208 52 90
5208 53 00
5208 59 00

5209 11 00
5209 12 00
5209 19 00
5209 21 00
5209 22 00
5209 29 00
5209 31 00
5209 32 00
5209 39 00
5209 41 00
5209 42 00
5209 43 00
5209 49 10
5209 49 90
5209 51 00
5209 52 00
5209 59 00

5210 11 10
5210 11 90
5210 12 00
5210 19 00
5210 21 10
5210 21 90
5210 22 00

(') Voir appendice.
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i 2 3 4 5 6 (7 8 ( 9 ) 10

2

(suite)
5210 29 00
5210 31 10
5210 31 90
5210 32 00
5210 39 00
5210 41 00
5210 42 00
5210 49 00
5210 51 00
5210 52 00
5210 59 00

5211 11 00
5211 12 00
5211 19 00
5211 21 00
5211 22 00
5211 29 00
5211 31 00
5211 32 00
5211 39 00
5211 41 00
5211 42 00
5211 43 00
5211 49 11
5211 49 19
5211 49 90
5211 51 00
5211 52 00
5211 59 00

5212 11 10
5212 11 90
5212 12 10
5212 12 90
5212 13 10
5212 13 90
5212 14 10
5212 14 90
5212 15 10
5212 15 90
5212 21 10
5212 21 90
5212 22 10
5212 22 90
5212 23 10
5212 23 90
5212 24 10
5212 24 90
5212 25 10
5212 25 90

ex 5811 00 00

ex 6308 00 00

2 a a) dont autres qu écrus ou blanchis Chine Tonnes D
F
I

BNL (»)
UK
IRL
DK
EL
ES
P

533
645
265
424
546
175
202
182
25
13

555
647
277
425
558
175
202
186
29
14

577
640
289
426
570
175
202
194
34
15

599
653
301
427
585
175
202
197
37
16

5208 31 00
5208 32 11
5208 32 13
5208 32 15
5208 32 19
5208 32 91
5208 32 93
5208 32 95
5208 32 99
5208 33 00
5208 39 00
5208 41 00
5208 42 00
5208 43 00
5208 49 00

( l ) Voir appendice .
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( 1 ) 2 (3 4 S (6 (7 8 9 10

5208 51 002 a)
(suite) 5208 52 10

5208 52 90
5208 53 00
5208 59 00

5209 31 00
5209 32 00
5209 39 00
5209 41 00
5209 42 00
5209 43 00
5209 49 10
5209 49 90
5209 51 00
5209 52 00
5209 59 00

5210 31 10
5210 31 90
5210 32 00
5210 39 00
5210 41 00
5210 42 00
5210 49 00
5210 51 00
5210 52 00
5210 59 00

5211 31 00
5211 32 00
5211 39 00
5211 41 00
5211 42 00
5211 43 00
5211 49 11
5211 49 19
5211 49 90
5211 51 00
5211 52 00
5211 59 00

5212 13 10
5212 13 90
5212 14 10
5212 14 90
5212 15 10
5212 15 90
5212 23 10
5212 23 90
5212 24 10
5212 24 90
5212 25 10
5212 25 90

ex 5811 00 00

ex 6308 00 00

5512 11 003 Chine Tonnes
5512 19 10

Tissus de fibres textiles synthétiques disconti­
nues, autres que rubanerie, velours , peluches ,
tissus bouclés (y compris les tissus bouclés du
genre éponge) et tissus de chenille

5512 19 90
5512 21 00
5512 29 10
55 12 29 90

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

848
579
338

2 325
250

57
99
70
98
86

4 750 0)

893
632
344

2 330
269

57
103

71
106

88

4 8930

937
687
353

2 336
291

57
107
72

109
90

5 039 f1)

5512 91 00

990
708
365

2 346
319

58
113
74

125
92

5 190 (')

5512 99 10
5512 99 90

5513 11 10
5513 11 30
5513 11 90
5513 12 00

C ) Voir appendice.
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d 2 3 (4 ) 5 6 ) 7 ( 8 ) 9 10

3 5513 13 00
(suite) 5513 19 00

5513 21 10
5513 21 30
5513 21 90
5513 22 00
5513 23 00
5513 29 00
5513 31 00
5513 32 00
5513 33 00
5513 39 00
5513 41 00
5513 42 00
5513 43 00
5513 49 00

5514 11 00
5514 12 00
5514 13 00
5514 19 00
5514 21 00
5514 22 00
5514 23 00
5514 29 00
5514 31 00
5514 32 00
5514 33 00
5514 39 00
5514 41 00
5514 42 00
5514 43 00
5514 49 00

5515 11 10
5515 11 30
5515 11 90
5515 12 10
5515 12 30
5515 12 90
5515 13 11
5515 13 19
5515 13 91
5515 13 99
5515 19 10
5515 19 30
5515 19 90
5515 21 10
5515 21 30
5515 21 90
5515 22 11
5515 22 19
5515 22 91
5515 22 99
5515 29 10
5515 29 30
5515 29 90
5515 91 10
5515 91 30
5515 91 90
5515 92 11
5515 92 19
5515 92 91
5515 92 99
5515 99 10
5515 99 30
5515 99 90

5803 90 30

ex 5905 00 70

ex 6308 00 00
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(D 2 (3 4 (5 (6 7 ( 8 ) ( 9 ) ( 10 )

3 a) 5512 19 10 a) dont autres qu'écrus ou blanchis Chine Tonnes
5512 19 90
5512 29 10
5512 29 90
5512 99 10

D
F
I
BNL C 1 )
UK
IRL
DK
EL
ES
P

102
69
41

279
30

7
12

8
12
10

109
73
43

279
32

7
13

8
13
10

116
77
46

279
34

7
14

8
14
10

123
81
49

279
36

7
15

8
15
10

5512 99 90

5513 21 10
5513 21 30
5513 21 90
5513 22 00
5513 23 00
5513 29 00
5513 31 00
5513 32 00
5513 33 00
5513 39 00
5513 41 00
5513 42 00
5513 43 00
5513 49 00

5514 21 00
5514 22 00
5514 23 00
5514 29 00
5514 31 00
5514 32 00
5514 33 00
5514 39 00
5514 41 00
5514 42 00
5514 43 00
5514 49 00

5515 11 30
5515 11 90
5515 12 30
5515 12 90
5515 13 19
5515 13 99
5515 19 30
5515 19 90
5515 21 30
5515 21 90
5515, 22 19
5515 22 99
5515 29 30
5515 29 90
5515 91 30
5515 91 90
5515 92 19
5515 92 99
5515 99 30
5515 99 90

5803 90 30

ex 5905 00 70

ex 6308 00 00

(>) Voir appendice .
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GROUPE I B

( 1 ) (2 ) ( 3 ) (4 ) ( 5 ) ( 6 ) ( 7) ( 8 ) (9 ) ( 10 )

4 6105 10 00
6105 20 10
6105 20 90
6105 90 10

6109 10 00
6109 90 10
6109 90 30

6110 20 10
6110 30 10

Chemises ou chemisettes , T-shirts, sous-pulls
(autres qu'en laine ou poils fins), maillots de
corps , et articles similaires , en bonneterie

Chine 1 000
pièces

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

5 137
4 363

11 597
6 305
4 428

95
568

73
196
38

32 800
W

5 418
4 618

12 029
6 505
4 737

119
608

97
243

66

34 440
0 )

5 699
4 920

12 409
6 676
5 099

146
649
124
335
105

36 162
0 )

5 992
5 240

12 828
6 897
5 481

176
698
1 55
369
134

37 970
H

5 6101 10 90
6101 20 90
6101 30 90

6102 10 90
6102 20 90
6102 30 90

6110 10 10
6110 10 31
6110 10 39
6110 10 91
6110 10 99
6110 20 91
6110 20 99
6110 30 91
6110 30 99

Chandails , pull-overs ( avec ou sans,manches),
twinsets, gilets et vestes (autres que coupées et
cousues); anoraks, blousons et similaires, en
bonneterie

Chine 1 000
pièces

D
F (')
K 1 )
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

2 193
1 645
1 435

648
1 790

75
208

77
134
45

8 250
n

2 243
1 752
1 502

669
1 836

80
219

84
143
52

8 580
n

2 300
1 864
1 572

689
1 879

85
230

89
158

57

8 923
0 )

2 355
1 984
1 646

708
1 920

89
241

94
181
62

9 280
n

6 6203 41 10
6203 41 90
6203 42 31
6203 42 33
6203 42 35
6203 42 90
6203 43 19
6203 43 90
6203 49 19
6203 49 50

6204 61 10
6204 62 31
6204 62 33
6204 62 35
6204 63 19
6204 69 19

Culottes, shorts (autres que pour le bain) et
pantalons , tissés , pour hommes ou garçonnets;
pantalons , tissés , pour femmes ou fillettes , de
laine, de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles

Chine 1 000
pièces

D (')
FH
K 1 )
BNL 0 )
UK
IRL 0 )
DK
EL
ES
P

CEE

3 804
1 772
1 366
1 142

812
86

353
80

193
42

9 650
i 1 )

3 878
1 865
1 455
1 170

864
91

359
87

219
48

10 036
H

3 952
1 966
1 552
1 198

927
96

365
95

231
55

10 437
0 )

4 039
2 072
1 653
1 224

985
101
372
103
244

62

10 855
0 )

7 6106 10 00
6106 20 00
6106 90 10

6206 20 00
6206 30 00
6206 40 00

Chemisiers , blouses, blouses-chemisiers et che­
misettes en bonneterie et autres qu'en bonnete­
rie , de laine , de coton ou de fibres synthétiques
ou artificielles pour femmes ou fillettes

Chine 1 000

pièces
D (»)
FH
K 1 )
BNL
UK
IRL 0 )
DK
EL
ES
P

CEE

860
615
583
215
325

34
90
45
63
20

2 850

881
648
609
223
339

35
93
47
67
21

2 964

901
681
638
232
354

36
96
49
73
23

3 083

921
713
669
241
369

37
99
51
81
25

3 206

(*) Voir appendice .
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( 1 ) (2 ) ( 3 ) (4 ) ( S ) (6 ) (7) • ( 8 ) (9 ) ( 10)

8 6205 10 00
6205 20 00
6205 30 00

Chemises et chemisettes , autres qu'en bonnete­
rie , pour hommes ou garçonnets, de laine, de
coton ou de fibres synthétiques ou artificiel­
les

Chine 1 000
pièces

D (»)
F C )
K 1 )
BNL

3 862
1 092
1 137

722

3 923
1 146
1 193

745

3 983
1 202
1 252

768

4 047
1 263
1 315

792
|\\ I ll UK 1 339 1 381 1 422 1 466
\ l Il IRL 0 ) 82 86 90 94
\ \\\\\\DK 463 468 473 478
Il\\IlllEL 71 76 81 87
IIIIIlIIES 195 211 231 241

||IIII P 37 41 46 52

CEE 9 000 9 270 9 548 9 835

0 ) Voir appendice .
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GROUPE H A

( 1 ) ( 2 ) ( 3 ) (4 ) (5 ) ( 6 ) ( 7 ) ( 8 ) (9 ) ( 10 )

9 5802 11 00
5802 19 00

ex 6302 60 00

Tissus de coton bouclés du genre éponge ; linge
de toilette ou de cuisine , autre qu'en bonnete­
rie, bouclé du genre éponge , de coton

Chine Tonnes D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

i

1 089
556
500
316
777

30
275

27
45

9

3 624

1 128
' 603

531
343
825

32
276

32
59
12

3 841

1 172
642
565
373
878

34
277

37
78
16

4 072

1 227
684
602
398
935
' 36
278

43
94
19

4 316

20 6302 21 00
6302 22 90
6302 29 90
6302 31 10
6302 31 90
6302 32 90
6302 39 90

Linge de lit , autre qu'en bonneterie Chine Tonnes D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

• 0 )
-.

22 5508 10 11
5508 10 19

5509 11 00
5509 12 00
5509 21 10
5509 21 90
5509 22 10
5509 22 90
5509 31 10
5509 31 90
5509 32 10
5509 32 90
5509 41 10
5509 41 90
5509 42 10
5509 42 90
5509 51 00
5509 52 10
5509 52 90
5509 53 00
5509 59 00
5509 61 10
5509 61 90
5509 62 00
5509 69 00
5509 91 10
5509 91 90
5509 92 00
5509 99 00

Fils de fibres synthétiques discontinues , non
conditionnés pour la vente au détail :

Chine Tonnes D
F
I
BNL
UK (2)
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

900
700

2 500
2 450
2 100

10
450

20
220

1 150

10 500

1 093
846

2 546
2 462
2 252

15
461

30
269

1 156

11 130

1 308
1 010
2 587
2 475
2 402

20
471

40
323

1 162

11 798

1 551
1 167
2 638
2 487
2 553

26
480

52
383

1 168

12 506

(') Voir catégorie 39 .
( 2 ) Voir appendice .
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(D ( 2) (3 4 5 6 (7 ) ( 8 ) ( 9 ) ( 10 )

23 Fils de fibres artificielles discontinues, non
conditionnés pour la vente au détail

Chine Tonnes5508 20 10

5510 11 00
5510 20 00
5510 30 00
5510 90 00

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

2 148
1 242
1 234
2 095

836
55

227
97

179
33

8 146

1 921
1 041
1 1 56
2 075

608
44

203
74

108
20

7 250

2 035
1 139
1 1 96
2 085

715
49

215
85

140
26

7 685

2 269
1 342
1 282
2 105

980
61

240
108
209

39

8 635

Chine Tonnes32 Velours , peluches , tissus bouclés et tissus de
chenille (à l'exclusion des tissus de coton ,
bouclés, du genre éponge et de la rubanerie et
surfaces textiles touffetées , de laine , de coton
ou de fibres synthétiques ou artificielles :

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

833
540
426
271
638

38
112

62
30
18

2 968

866
562
445
286
673
39

115
64
45
21

3 116

904
587
465
302
710

40
118

65
57
24

3 272

943
613
485
318
749

41
121

66
72
28

3 436

5801 10 00
5801 21 00
5801 22 00
5801 23 00
5801 24 00
5801 25 00
5801 26 00
5801 31 00
5801 32 00
5801 33 00
5801 34 00
5801 35 00
5801 36 00

5802 20 00
5802 30 00

39 Chine TonnesLinge de table , de toilette ou de cuisine , autre
que de bonneterie , autre que de coton bouclé
du genre éponge

6302 51 10
6302 51 90
6302 53 90

ex 6302 59 00
6302 91 10
6302 91 90
6302 93 90

ex 6302 99 00

D
F C 1 )
I

BNL 0 )
UK
IRL
DK
EL

es n
p

CEE

1 594
984
801
599

1 085
51

160
470
321

35

6 100
C 1 )

1 662
1 025

834
624

1 172
53

167
472
357

39

6 405
0 )

1 734
1 069

870
651

1 256
55

174
474
398

44

6 725
(')

1 810
1 116

908
680

1 348
57

182
476
435

50

7 062
0 )

(*) Voir appendice .
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GROUPE II B

( 1 ) (2 ) ( 3 ) (4) ( 5 ) (6 ) ( 7) ( 8 ) (9 ) ( 10)

12 6115 12 00
6115 19 10
6115 19 90
6115 20 11
6115 20 90
6115 91 00
6115 92 00
6115 93 10
6115 93 30
6115 93 99
6115 99 00

Bas , bas-culottes (collants ), sous-bas , chaus­
settes , socquettes , protège-bas ou articles simi- *
laires en bonneterie , autres que pour bébés , y
compris les bas à varices , autres que les
produits de la catégorie 70

Chine 1 000
paires

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

2 615
5 859
1 168
1 334
2 325

70
380
105
350

93

14 299

2 882
5 889
1 282
1 378
2 508

77
393
117
385
103

15 014

3 120
5 918
1 416
1 428
2 718

85
407
129
428
116

15 765

3 379
5 947
1 565
1 479
2 919

94
422
142
476
130

16 553

13 6107 11 00
6107 12 00
6107 19 00

6108 21 00
6108 22 00
6108 29 00

Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets ,
slips et culottes pour femmes ou fillettes, en
bonneterie , de laine, de coton ou de fibres
synthétiques ou artificielles

Chine 1 000

pièces
D
F
BNL
UK
IRL

10 886
2 622
2 791

36 549
488

11 430
2 753
2 931

38 376
512

12 002
2 891
3 077

40 295
538

12 602
3 035
3 231

42 310
565

15 6202 11 00
ex 6202 12 10
ex 6202 12 90
ex 6202 13 10

6202 13 90

6204 31 00
6204 32 90
6204 33 90
6204 39 19

6210 30 00

Manteaux, imperméables (y compris les capes)
et vestes , tissés , pour femmes ou fillettes, de
laine, de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles ( autres que parkas ) (de la catégo­
rie 21 )

Chine 1 000
pièces

F (>)
BNL

445
187

467
196

491
206

515
217

16 6203 11 00
6203 12 00
6203 19 10
6203 19 30
6203 21 00
6203 22 90
6203 23 90
6203 29 19

Costumes , complets et ensembles, autres que
de bonneterie, pour hommes et garçonnets , de
laine , de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles , à l'exception des vêtements de
ski

Chine 1 000

pièces
F
I
UK

300
4 500

225

315
4 725

236

331
4 961

248

347
5 209

260

18 6207 11 00
6207 19 00
6207 21 00
6207 22 00
6207 29 00
6207 91 00

6207 92 00
6207 99 00

6208 11 00
6208 19 10
6208 19 90
6208 21 00
6208 22 00
6208 29 00
6208 91 10
6208 91 90
6208 92 10
6208 92 90
6208 99 00

Gilets de corps , slips , caleçons , chemises de
nuit , pyjamas , peignoirs de bain , robes de
chambre et articles similaires pour hommes ou
garçonnets autres qu'en bonneterie

Gilets de corps et chemises de jour, combinai­
sons ou fonds de robes , jupons , slips , chemises
de nuit , pyjamas , déshabillés , peignoirs de
bain , robes de chambre et articles similaires ,
pour femmes ou fillettes , autres qu'en bonne­
terie

Chine Tonnes D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

648
805
481
417
748

5
113

9
65

9

3 300

716
819
502
427
781

6
116

11
76
11

, 3 465

784
834
524
437
815

8
119

14
89
14

3 638

858
853
546
447
850

9
122

16
103

16

3 820

( l ) Voir appendice .
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( 1 ) (2) ( 3 ) (4 ) ( 5 ) (6 ) (7 ) ( 8 ) (9 ) ( 10)

19 6213 20 00
6213 90 00

Mouchoirs et pochettes , autres qu'en bonne­
terie

Chine 1 000

pièces
D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
GR
ES
P

CEE

20 321
7 862

11 046
13 202
11 767

434
2 303

546
1 036

113

68 630

20 902
8 826

11 362
13 268
12 802

476
2 357

613
1 286

170

72 062

21 540
9 868

11 653
13 334
13 877

516
2 406

684
1 580

207

75 665

22 285
10 850
12 056
13 400
14 980

557
2 477

769
1 815

259

79 448

21 ex 6201 12 10
ex 6201 12 90
ex 6201 13 10
ex 6201 13 90

6201 91 00
6201 92 00
6201 93 00

ex 6202 12 10
ex 6202 12 90
ex 6202 13 10
ex 6202 13 90

6202 91 00 .
6202 92 00
6202 93 00

Parkas; anoraks , blousons et similaires , autres
qu'en bonneterie , de laine, de coton ou de
fibres synthétiques ou artificielles

Chine 1 000
pièces

D (')
F (')
K 1 )
BNL
UK
IRL (M
DK
EL
ES
P

CEE

2 458
1 103

897
585
924

38
171
77

206
41

6 500
0 )

2 488
1 154

938
623

1 034
43

179
84

235
47

6 825
C 1 )

2 519
1 208

982
652

1 158
47

187
91

268
54

7 166
C 1 )

2 565
1 265
1 029

683
1 270 •

51
196
99

307
60

7 525
(')

24 6107 21 00
6107 22 00
6107 29 00
6107 91 00
6107 92 00

ex 6107 99 10

6108 31 10
6108 31 90
6108 32 11
6108 32 19
6108 32 90
6108 39 00
6108 91 00
6108 92 00
6108 99 10

Chemises de nuit , pyjamas , peignoirs de bain ,
robes de chambre et articles similaires , en
bonneterie , pour hommes ou garçonnets

Chemises de nuit , pyjamas, déshabillés, pei­
gnoirs de bain , robes de chambre et articles
similaires , en bonneterie , pour femmes ou
fillettes

Chine 1 000
pièces

D
F
I
BNL
UK

4 900
840
435
384
513

0 )

5 145
882
457
403
539

C 1 )

5 402
926
480
423
566

C 1 )

5 672
972
504
445
594

0 )

26 6104 41 00 .
6104 42 00
6104 43 00
6104 44 00

6204 41 00
6204 42 00
6204 43 00
6204 44 00

Robes pour femmes ou fillettes , de laine , de
coton ou de fibres synthétiques ou artificiel­
les

Chine 1 000
pièces

D (')
F (>)
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

1 130
506
420
189
626

22
90
46

140
31

3 200

1 151
530
440
212
669

24
94
48

157
35

3 360

1 171
555
461
238
714

26
98
50

176
39

3 528

1 194
582
484
268
750

28
103

53
198
44

3 704

27 6104 51 00
6104 52 00
6104 53 00
6104 59 00

6204 51 00
6204 52 00
6204 53 00
6204 59 10

Jupes, y inclus jupes-culottes , pour femmes ou
fillettes

Chine 1 000

pièces
UK 320 336 353 370

(') Voir appendice .
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( 1 ) (2 ) ( 3 ) (4) (5 ) ( 6 ) (7 ) ( 8 ) (9 ) ( 10)

29 6204 11 00
6204 12 00
6204 13 00
6204 19 10

Costumes-tailleurs et ensembles autres qu'en
bonneterie pour femmes ou fillettes , de laine ,
de coton ou de fibres synthétiques ou artificiel­
les , à l'exception des vêtements de ski

Chine 1 000

pièces
F
I

185
240

194
252

204
265

214
278

6204 21 00
6204 22 90 I \
6204 23 90 l
6204 29 19 i l

31 6212 10 00 Soutiens-gorge et bustiers , tissés ou en bonne­
terie

Chine 1 000

pièces
F
BNL
UK

1 700
600
650

1 785
630
683

1 874
662
717

1 968
695
752

68 6111 10 90
6111 20 90
6111 30 90

ex 6111 90 00

Vêtements et accessoires du vêtement pour
bébés , à l'exception de la ganterie pour bébés
des catégories 10 et 87 et des bas , chaussettes et
socquettes pour bébés, autres qu'en bonnete­
rie , de la catégorie 88

Chine Tonnes F0 )
UK

950
355

998
373

1 047
391

1 100
411

ex 6209 10 00 ll\ \ IIIlIII
ex 6209 20 00 \ \ ll \ II
ex 6209 30 00 \ Il II\ I
ex 6209 90 00 l

73 6112 11 00
6112 12 00
6112 19 00

Survêtements de sport (trainings) en bonnete­
rie , de laine , de coton bu de fibres synthétiques
ou artificielles

Chine 1 000
pièces

D
F
I

592
347
265

616
366
279

639
387
294

663
406
310

IlIIIl\\BNL 213 222 232 242
llllllUK 415 437 460 484

IIIIIlLl IRL 16 17 18 19
\\llllllDK 96 97 98 100

I IlllIlIlEL 32 34 35 37
II II\\ES 57 66 76 88

liliP 17 19 21 24

||||II||CEE 2 050 2 153 2 260 2 373

li 0 ) C ) 0 ) 0 )

76 6203 22 10
6203 23 10
6203 29 11
6203 32 10
6203 33 10

Vêtements de travail , autres qu'en bonneterie ,
pour hommes ou garçonnets
Tabliers , blouses et autres vêtements de tra­
vail , autres qu'en bonneterie, pour femmes ou
fillettes

Chine Tonnes D i 1 )
F
I
BNL
UK

1 538
331
424
197
534

1 546
370
443
220
584

1 557
414
463
246
633

1 567
462
483
275
685

6203 39 11 I |II\\ IRL 28 29 30 31
6203 42 11 ll DK 81 86 92 96
6203 42 51 \ |IIli EL 46 49 51 54
6203 43 11 liII ES 57 70 79 89
6203 43 31 l li\ P 14 16 18 20
6203 49 11 ||\ IlIIII
6203 49 31 CEE 3 250 3 413 3 583 3 762

6204 22 10 \ l
6204 23 10 l \ \ ll
6204 29 11 \ \ l
6204 32 10 l l
6204 33 10 \ \ \ \ ll
6204 39 11 l \ \ l \ II
6204 62 11 \ l l l \ \ ll
6204 62 51 \ \ l \ \ II
6204 63 11 \ \ l \ II
6204 63 31 l \ l ll
6204 69 11 l \ ll
6204 69 31 \ l
6211 32 10 \ l
6211 33 10 l \ ll
6211 42 10 l \ I II
6211 43 10 \ L

(') Voir appendice .
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3 (4 (5 ) ( 6 ) (7 ) ( 8 ) ( 10)d (2 ( 9 )

78 Chine Tonnes 280
260

297
276

315
292

333
310

6203 41 30
6203 42 59
6203 43 39
6203 49 39

Vêtements, autres qu'en bonneterie , à l'exclu­
sion des vêtements des catégories 6 , 7 , 8 ,
14 , 15 , 16 , 17 , 18 , 21 , 26 27 , 29 , 68 , 72 , 76 et
77

F
I

6204 61 80
6204 61 90
6204 62 59
6204 62 90
6204 63 39
6204 63 90
6204 69 39
6204 69 50

6210 40 00
6210 50 00

6211 31 00
6211 32 90
6211 33 90
6211 41 00
6211 42 90
6211 43 90

83 Chine Tonnes D
F

150
105

158
110

165
116

174
122

Manteaux, vestes , vestons et autres vetements,
y compris les combinaisons et les ensembles de
ski , en bonneterie , à l'exclusion des vêtements
des catégories 4 , 5 , 7 , 13 , 24 , 26 , 27 , 28 , 68 ,
69 , 72 , 73 , 74 et 75

6101 10 10
6101 20 10
6101 30 10

6102 10 10
6102 20 10
6102 30 10

6103 31 00
6103 32 00
6103 33 00

ex 6103 39 00

610431 00
6104 32 00
6104 33 00

ex 6104 39 00

ex 6112 20 00

6113 00 90

6114 10 00
6114 20 00
6114 30 00
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GROUPE III A

(D (2 (3 (4 5 6 7 8 9 10)

33 Chine Tonnes5407 20 11

6305 31 91
6305 31 99

F
BNL
UK
IRL

630
4 300

875
650

662
4 515

919
683

695
4 741

965
717

729
4 978
1 013

752

Tissus de fils de filaments synthétiques obtenus
à partir de lames ou formes similaires , de
polyéthylène ou de polypropylène, d'une lar­
geur de moins de 3 m; sacs et sachets d'embal­
lage , autres qu'en bonneterie, obtenus à partir
de ces lames ou formes similaires

36 5408 10 00 Chine Tonnes F 350 368 386 405
5408 21 00

Tissus de fibres artificielles continues , autres
que ceux pour pneumatiques de la catégo­
rie 1145408 22 10

5408 22 90
5408 23 10
5408 23 90
5408 24 00
5408 31 00
5408 32 00
5408 33 00
5408 34 00

ex 5811 00 00

ex 5905 00 70

37 5516 11 00 Tissus de fibres artificielles discontinues: Chine Tonnes
5516 12 00
5516 13 00
5516 14 00
5516 21 00
5516 22 00
5516 23 00

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

CEE

2 301
1 374
1 131

815
1 684

73
847
104
210

61

8 600

2 431
1 451
1 195

861
1 819

76
851
115
245

72

9 116

2 578
1 539
1 267

913
1 929

81
855
128
290

83

9 663

2 734
1 631
1 343

968
2 045

86
859
140
342

95

10 243

5516 23 00
5516 24 00
5516 31 00
5516 32 00
5516 33 00
5516 34 00
5516 41 00
5516 42 00
5516 43 00
5516 44 00
5516 91 00

5516 92 00
5516 93 00
5516 94 00

5803 90 50

ex 5905 00 70

37 a 5516 12 00 a ) dont autres qu'écrus ou blanchis Chine Tonnes
5516 13 00
5516 14 00
5516 22 00
5516 23 10
5516 23 90

D
F
I
BNL
UK
IRL
DK
EL
ES
P

691
412
339
245
505

22
254

31
63
18

725
437
359
260
547

23
255

34
74
21

769
464
381
276
580

24
256

38
87
24

814
492
404
293
615

25
257
42

103
28

5516 24 00
5516 32 00
5516 33 00
5516 34 00
5516 42 00
5516 43 00
5516 44 00
5516 92 00
5516 93 00
5516 94 00

5803 90 50

ex 5905 00 70
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5 ) (8 (9(D (2 3 (4 ) (6 7) 10)

40 Chine Tonnes I 625 663 702 744Rideaux, stores d'intérieur, cantonnières ,
tours de lits et autres articles d'ameublement ,
autres qu'en bonneterie, de laine , de coton ou
de firbres synthétiques ou artificielles

ex 6303 91 00
ex 6303 92 90
ex 6303 99 90

6304 19 10
ex 6304 19 90

6304 92 00
ex 6304 93 00
ex 6304 99 00

59 5702 10 00 Chine Tonnes F 247 262 278 294
5702 31 10

Tapis et autres revêtements de sol en matiè­
res textiles , autres que les tapis de la catégo­
rie 585702 31 30

5702 31 90
5702 32 10
5702 32 90
5702 39 10
5702 41 10
5702 41 90
5702 42 10
5702 42 90
5702 49 10
5702 51 00
5702 52 00

ex 5702 59 00
5702 91 00
5702 92 00

ex 5702 99 00

5703 10 10
5703 10 90
5703 20 11
5703 20 19
5703 20 91
5703 20 99
5703 30 11
5703 30 19
5703 30 51
5703 30 59
5703 30 91
5703 30 99
5703 90 10
5703 90 90

5704 10 00
5704 90 00

5705 00 10
5705 00 31
5705 00 39

ex 5705 00 90

66 Chine Tonnes I 501 531 563 597Couvertures autres que de bonneterie, de laine ,
de coton ou de fibres synthétiques ou artifici­
elles

6301 10 00
6301 20 91
6301 20 99
6301 30 90

ex 6301 40 90
ex 6301 90 90
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GROUPE III B

( 1 ) ( 2 ) ( 3 ) (4 ) (5 ) (6 ) (7 ) (8 ) ( 9 ) ( 10)

10 6111 10 10 Ganterie de bonneterie Chine 1 000 D 7 161 7 963 8 810 9 723
6111 20 10 paires F 4 437 4 932 5 452 6 013
6111 30 10 I 6 381 6 555 6 739 6 910

ex 6111 90 00 BNL 13 323 13 390 13 457 13 524
UK (') 2 783 3 124 3 470 3 837

6116 1010 IRL 2 830 2 844 2 858 2 872
6116 10 90 DK 4 065 4 085 4 105 4 126
6116 9100 EL 48 72 108 124
6116 92 00 ES 1 300 1 468 1 645 1 837
6116 93 00 I P 172 192 212 233
6117 99 00

1 CEE 42 500 44 625 46 856 49 199

67 5807 90 90

6113 00 10

6117 10 00
6117 20 00
6117 80 10
6117 80 90

Accessoires du vêtement , autres que pour
bébés , en bonneterie; linge de tous types en
bonneterie , rideaux, vitrages , stores d'inté­
rieur , cantonnières , tours de lits et autres
articles d'ameublement en bonneterie ; couver­
tures en bonneterie ; autres articles en bonnete­
rie , y compris les parties de vêtement, d'acces­
soires du vêtement :

Chine Tonnes D
F

1 004
800

1 064
848

1 128
899

1 196
953

6117 90 90 I l I ||
6301 20 10 Ill Il \
6301 30 10 I IIIlll
6301 40 10 IIIIIIllIlll

\ 6301 90 10 ||\ llIIII
6302 10 10 Il llII||II
6302 10 90 llllIlllIlI-III
6302 40 00 llIIIIll\\Il

ex 6302 60 00 II||Il||II||
6303 11 00 ||||llIIli
6303 12 00 IlIIIlll llIl
6303 19 00 ||Il||||
6304 11 00 \ lill||||Il\
6304 91 00 \ l \ ||

ex 6305 20 00 I ll ||\
ex 6305 39 00 IIIIIIliIIIl
ex 6305 90 00 li\ IIII\ II

6305 31 10 \ ll\ \
6307 10 10 \ Il \
6307 90 10 \ ll \ \

67 a) 6305 31 10 a) dont sacs et sachets d'emballage obtenus à
partir de lames ou formes similaires de
polyéthylène ou polypropylène

Chine Tonnes F 300 318 337 357

87 6216 00 00 Ganterie, autre qu'en bonneterie Chine Tonnes F 235 247 259 272

\ \ UK 120 126 132 139
ex 6209 10 00 I \ ll \
ex 6209 20 00 l II
ex 6209 30 00 II \
ex 6209 90 00. ll \ \

91 6306 21 00 Tentes Chine Tonnes F { l ) 420 445 472 500
6306 22 00 BNL v 250 265 281 298
6306 29 00 ll L

(') Voir appendice .
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Appendice

Catégorie Pays fournisseur Dispositions

2 Chine Pour les tissus d'une largeur inférieure à 155 cm (codes NC : 5208 11 90 ,
5208 12 11 , 5208 12 91 , 5208 13 00 , 5208 19 00 , 5208 21 90 , 5208 22 11 ,
5208 22 91 , 5208 23 00, 5208 29 00 , 5208 31 00 , 5208 32 11 , 5208 32 91 ,
5208 33 00 , 5208 39 00 , 5208 41 00 , 5208 42 00 , 5208 43 00, 5208 49 00 ,
5208 51 00 , 5208 52 10 , 5208 53 00 , 5208 59 00 , 5209 11 00 , 5209 12 00 ,
5209 19 00 , 5209 21 00, 5209 22 00 , 5209 29 00 , 5209 31 00 , 5209 32 00 ,
5209 39 00 , 5209 41 00, 5209 42 00 , 5209 43 00 , 5209 49 10 , 5209 49 90 ,
5209 51 00 , 5209 52 00, 5209 59 00, 5210 11 10 , 5210 12 00, 5210 19 00 ,
5210 31 10 , 5210 32 00 , 5210 39 00 , 5210 41 00 , 5210 42 00, 5210 49 00,
5211 11 00 , 5211 12 00, 5211 19 00 , 5211 31 00 , 5211 32 00 , 5211 39 00 ,
5211 41 00 , 5211 42 00, 5211 43 00 , 5211 49 19 , 5211 49 90 , 5212 11 10 ,
5212 11 90 , 5212 13 90 , 5212 13 90 , 5212 14 10 , 5212 14 90 , 5212 21 10 ,
5212 21 90 , 5212 23 10 , 5212 23 90 , 5212 24 10 , 5212 24 90, ex 581 1 00 00 ,
ex 6308 00 00 ), la Chine est autorisée à exporter ves la Communauté écono­
mique européenne les quantités additionnelles suivantes:

(tonnes)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 281 289 296 304

F 290 292 294 297

I 131 136 141 146

BNL 194 195 196 197

UK 243 250 257 262

IRL 35 35 35 35

DK 35 36 37 38

EL 18 18 18 19

ES 2 3 5 6

P 1 1 1 1

CEE 1 230 1 255 1 280 1 305

2 Chine Pour les gazes à pansement (codes NC 5208 11 10 et 5208 21 10 ), la Chine est
autorisée à exporter vers la Communauté économique européenne les quantités
additionnelles suivantes :

(tonnes)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 393 406 419 431

F 280 286 292 298

I 452 452 452 452

BNL 186 188 191 194

UK 319 329 338 347

IRL 19 19 19 19

DK 28 29 30 31

EL 19 20 21 22

ES 2 3 5 8

P 2 2 2 2

CEE 1 700 1 734 1 769 1 284

2 Chine Possibilité de transfert de ou vers la catégorie 3 jusqu'à 40 % de la catégorie vers
laquelle s'effectue ce transfert , saufdans le cas du Bénélux , pour lequel la présente
catégorie et la catégorie 3 sont réunies .
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Catégorie Pays fournisseur Dispositions

2 a Chine Les niveaux suivants s'appliquent , dans le cas du Bénélux , à la présente catégorie
et à la catégorie 3 a) réunies :

(tonnes)

États membres 1989 1990 1991 1992

BNL 703 704 705 706

3 Chine

Chine

Chine

3 a

4

Possibilité de transfert avec la catégorie 2 jusqu'à 40 % de la catégorie vers
laquelle s'effectue ce transfert , sauf dans le cas du Bénélux , pour lequel la
présente catégorie et la catégorie 2 sont réunies.

Voir catégorie 2 a).

Aux fins d'imputation des limites quantitatives convenues , un taux de conversion
de 5 vêtements ( autres que des vêtements de bébés) d'une taille commerciale
maximale de 130 cm pour 3 vêtements dont la taille commerciale excède 130 cm
peut être appliqué jusqu'à concurrence de 5 % des limites quantitatives .

La licence d'exportation couvrant ces produits doit présenter à la case 9 la
mention «Le taux de conversion pour vêtements de taille commerciale n'exédant
pas 130 cm doit être appliqué .»

Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année:

(1 000 pièces)

5 Chine

États membres 1989 1990 1991 1992

F 70 73 76 79

I 30 31 32 33

CEE 100 104 108 112

5 Chine Pour les produits de la catégorie 5 ( autres que anoraks, blousons et similaires ) de
poils fins (relevant des codes NC 6110 10 10 , 6110 10 39 et 6110 10 99 ), les
sous-limites suivantes s'appliquent à l'intérieur des limites quantitatives de cette
catégorie pour la Communauté et le Royaume-Uni . (Pour le Royaume-Uni , ces
sous-limites s'étendent aux produits identiques en laine relevant des codes
NC 6110 10 10 , 6110 10 31 et 6110 10 91 ).

CEE Dont pour le Royaume-Uni

1989 90 000 pièces 20 000 pièces
1990 94 000 pièces 21 000 pièces
1991 97 000 pièces 22 000 pièces
1992 101 000 pièces 23 000 pièces

6 Chine Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année :

(1 000 pieces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 120 125 130 135

F 90 94 97 101

I 70 73 76 79

IRL 20 20 21 22

CEE 300 312 324 337
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Catégorie Pays fournisseur Dispositions

6 Chine La Chine est autorisée à exporter vers la Communauté économique européenne
les quantités additionnelles suivantes de culottes et shorts (codes NC 6203 41 90 ,
6203 42 90 , 6203 43 90 et 6203 49 50):

(1 000 pièces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 263 269 276 286

F 149 155 161 167

\ I 120 126 131 136

II BNL 94 97 100 103

Il UK 172 181 190 199

ll IRL 7 7 7 7

ll DK 27 28 29 30

EL 14 15 16 16

II ES 2 3 5 7

\ II P 2 3 4 5

CEE 850 884 919 956

Les sous-limites suivantes s'appliquent pour les pantalons (codes NC 6203 41 10,
6302 42 31 , 6302 42 33 , 6203 42 35 , 6203 43 19 et 6203 49 19 ) à l'intérieur
des limites quantitatives définies dans l'annexe pour le Bénélux :

\ (1 000 pièces)

États membres 1989 1990 1991 1992

BNL 576 599 623 '648

7 Chine Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année :

(1 000 pièces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 120 125 130 135

F 100 94 97 101

I 70 73 76 79

IRL 10 20 21 22

CEE 300 312 324 337

8 Chine Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année:

\ (1 000 pièces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 110 114 117 120

\ F 90 93 96 99

I 70 72 75 77

|| IRL . 30 30 31 32

CEE 300 309 318 328
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Catégorie Pays fournisseur Dispositions

39 Chine La catégorie 39 inclut la catégorie 20 . Les sous-limites suivantes s'appliquent,
pour le linge de table, de toilette ou de cuisine (codes NC 6302 51 10 ,
6302 51 90 , 6302 59 00 , 6302 91 10 , 6302 91 90, 6302 93 90 et 6302 99 00 )
ne comportant pas de broderies , à l'intérieur des limites quantitatives définies
dans l'annexe pour la France :

(tonnes)

États membres 1989 1990 1991 1992

F 244 256 269 282

Les sous-limites suivantes s'appliquent pour le linge de lit à l'intérieur des limites
quantitatives définies dans l'annexe pour le Bénélux et l'Espagne:

(tonnes)

États membres 1989 1990 1991 1992

BNL 61 64 67 71

ES 66 69 73 76

22 Chine Les sous-limites suivantes s'appliquent pour le fil acrylique (codes NC
5508 10 19 , 5509 31 10 , 5509 31 90 , 5509 32 10 , 5509 32 90 , 5509 61 10
5509 61 90, 5509 62 00 et 5509 69 00 ) à l'intérieur des limites quantitatives
établies pour le Royaume-Uni :
1989 : 150 tonnes
1990 : 159 tonnes
1991 : 169 tonnes
1992 : 179 tonnes

Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie française pour
une période de 180 jours chaque année :

(1 000 pièces)

15 Chine

21 Chine

États membres 1989 1990 1991 1992

F 178 187 196 206

Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année:

(1 000 pièces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 120 126 133 139

F 90 95 99 104

I 70 . 73 77 81

IRL 20 21 22 23

CEE 300 315 331 347

21 Chine Aux fins d'imputation des limites quantitatives convenues , un taux de conversion
de 5 vêtements (autres que des vêtements de bébés) d'une taille commerciale
maximale de 130 cm pour 3 vêtements dont la taille commerciale excède 130 cm
peut être appliqué jusqu'à concurrence de 5 % des limites quantitatives .

La licence d'exportation couvrant ces produits doit présenter à la case 9 la
mention «Le taux de conversion pour vêtements de taille commerciale n'excédant
pas 130 cm doit être appliqué.»
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Catégorie Pays fournisseur Dispositions

24 Chine Aux fins d'imputation des limites quantitatives convenues , un taux de conversion
de 5 vêtements ( autres que des vêtements de bébés ) d'une taille commerciale
maximale de 130 cm pour 3 vêtements dont la taille commerciale excède 130 cm
peut être appliqué jusqu'à concurrence de 5 % des limites .
La licence d'exportation couvrant ces produits doit présenter à la case 9 la
mention «Le taux de conversion pour vêtements de taille commerciale n'excédant
pas 130 cm doit être appliqué.»

Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie européenne
pour une période de 180 jours chaque année :

26 Chine

(1 000 pieces)

États membres 1989 1990 1991 1992

D 100 106 110 116

F 50 52 55 58

CEE 150 158 165 174

68 Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie française pour
une période de 180 jours chaque année:
1989 : 380 tonnes
1990: 399 tonnes
1991 : 419 tonnes
1992 : 440 tonnes

73 Aux fins d'imputation des limites quantitatives convenues , un taux de conversion
de 5 vêtements ( autres que les vêtements de bébés ) d'une taille commerciale
maximale de 130 cm pour 3 vêtements dont la taille commerciale excède 130 cm
peut être appliqué jusqu'à concurrence de 5 % des limites quantitatives .
La licence d'exportation couvrant ces produits doit présenter à la case 9 la
mention « Le taux de conversion pour vêtements de taille commerciale n'excédant
pas 130 cm doit être appliqué.»

Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie allemande pour
une période de 180 jours chaque année :

76

Chine

Chine

Chine

Chine

Chine

1989 : 100 tonnes
1990 : 105 tonnes
1991 : 110 tonnes
1992: 116 tonnes

10 Les sous-limites suivantes s'appliquent pour les gants en bonneterie ( imprégnés ,
enduits ou recouverts de matière plastique) (code NC 6116 10 10)à l'intérieur des
limites quantitatives définies dans l'annexe pour le Royaume-Uni :
1989 : 280 000 paires
1990 : 294 000 paires
1991 : 309 000 paires
1992: 324 000 paires

n Ces chiffres incluent les quantités suivantes réservées à l'industrie française pour
une période de 180 jours chaque année:
1989 : 55 tonnes
1990: 58 tonnes
1991 : 62 tonnes
1992: 66 tonnes
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ANNEXE IV

prévue k l'article 2 paragraphe 2 et à l'article 14 paragraphe 1

PARTIE I

Origine

2 . Les justifications de l'origine visées à l'article 1 er ne sont
pas exigées pour les marchandises accompagnées d'un certi­
ficat conforme au modèle et répondant aux conditions fixées
à l'annexe VI du présent règlement .

3 . Les importations non commerciales , exemptées de la
présentation des documents visés au paragraphe 1 confor­
mément aux dispositions des régimes préférentiels concernés,
ne sont pas soumises aux dispositions de la présente
annexe .

4 . Les conditions dans lesquelles la présente annexe
s'applique aux importations non commerciales autres que
celles visées au paragraphe 3 seront arrêtées selon la
procédure prévue à l'article 14 du règlement (CEE ) n°
802 / 68 ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement ( CEE ) n°
3860/ 87 ( 2 ).

Jusqu'à la mise en application de cette réglementation , les
États membres peuvent maintenir le régime national qu'ils
appliquent dans ce domaine .

Article premier

1 . Les produits figurant à l'annexe I , originaires de Chine,
sont admis à l'importation dans la Communauté sous le
régime établi par le règlement , sur présentation d'un certificat
d'origine conforme au modèle joint à l'annexe V.

2 . Le certificat d'origine est délivré par les autorités
gouvernementales compétentes de Chine si les produits en
cause peuvent être considérés comme originaires de ce pays
au sens des dispositions en vigueur en la matière dans la
Communauté .

3 . Toutefois, les produits figurant à l'annexe I , autres que
ceux des groupes I et II , sont admis à l'importation dans la
Communauté sous le régime établi par le règlement , sur
présentation d'une déclaration de l'exportateur ou du four­
nisseur établie sur la facture ou, à défaut de facture , sur un
autre document commercial relatif auxdits produits , attes­
tant que les produits concernés sont originaires de Chine, au
sens des dispositions en vigueur en la matière dans la
Communauté .

4 . Lorsque , pour des produits relevant de la même
catégorie et de la même position tarifaire , des critères de
détermination de l'origine différents sont fixés , les certificats
ou déclarations doivent comporter une description des
marchandises suffisamment précise pour permettre d'appré­
cier le critère sur la base duquel le certificat a été délivré ou la
déclaration établie .

PARTIE II

Coopération administrative

Article 4

La Commission communique aux autorités des Etats mem­
bres les noms et adresses des autorités chinoises ayant
compétence pour délivrer les certificats d'origine et les
licences d'exportation, ainsi que les spécimens des empreintes
des cachets utilisés par ces autorités.

Article 2

La constatation de légères discordances entre les mentions
portées sur le certificat d'origine et celles portées sur les
documents produits au bureau de douane, en vue de
l'accomplissement des formalités d'importation des produits ,
n'a pas pour effet , ipso facto, de mettre en doute les
énonciations du certificat .

Article S

1 . À titre de sondage ou chaque fois que les autorités
compétentes dans la Communauté ont des doutes fondés en
ce qui concerne l'authenticité du certificat ou de la licence ou
l'exactitude des renseignements relatifs à l'origine réelle des
produits en cause, des contrôles a posteriori des certificats
d'origine ou des licences d'exportation sont effectués . Dans
ce cas , les autorités compétentes dans la Communauté
renvoient le certificat d'origine ou la licence d'exportation ou
une copie de ceux-ci à l'autorité gouvernementale compéten­
te chinoise en indiquant , le cas échéant , les motifs de fond ou
de forme qui justifient une enquête . Elles joignent au
certificat d'origine ou à la licence d'exportation ou à la copie
de ceux-ci , si la facture a été produite , cette facture ou une
copie de celle-ci et fournissent tous les renseignements
obtenus qui font penser que les mentions portées sur ledit
certificat ou ladite licence sont inexactes .

Article 3

1 . Les certificats d'origine formule A et les formulaires
APR présentés à l'importation dans la Communauté en vue
de l'obtention d'une préférence tarifaire sont acceptés en lieu
et place des justifications de l'origine visées à l'article 1 er .

(») JO n° L 148 du 26 . 6 . 1968 , p. 1 .
( 2 ) JO n° L 363 du 23 . 12 . 1987, p. 3 .
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5 . Le recours à titre de sondage à la procédure visée au
présent article ne peut faire obstacle à la mise à la consom­
mation des produits en cause .

2 . Le paragraphe 1 est également applicable aux contrôles
a posteriori des déclarations d'origine visées à l'article 1 er
paragraphe 3 de la présente annexe.

3 . Les résultats des contrôles a posteriori effectués confor­
mément aux paragraphes 1 et 2 sont portés à la connaissance
des autorités compétentes de la Communauté dans le délai de
trois mois au maximum.

Les informations communiquées indiquent si le certificat , la
licence ou la déclaration qui donnent lieu à litige se
rapportent aux marchandises effectivement exportées et si
ces marchandises peuvent être exportées dans la Communau­
té sous le régime établi par le présent règlement . Les autorités
compétentes de la Communauté peuvent demander égale­
ment les copies de toute documentation nécessaire pour
l'établissement complet des faits , et en particulier pour la
détermination de l'origine des marchandises ( 1 ).

4 . Si les résultats des contrôles font apparaître des abus ou
irrégularités importantes dans l'utilisation des déclarations
d'origine , l'État membre concerné en informe la Commis­
sion . La Commission communique ces informations aux
autres États membres.

Sur demande d'un État membre ou à l'initiative de la
Commission, le comité de l'origine examine dans les meil­
leurs délais , conformément à la procédure prévue à l'article
13 du règlement (CEE ) n0 802 /68 , l'opportunité d'exiger,
pour les produits concernés , la présentation d'un certificat
d'origine selon l'article 1 er paragraphes 1 et 2 .

La décision est prise conformément à la procédure prévue à
l'article 14 du règlement ( CEE ) n0 802/ 68 .

Article 6

1 . Lorsque la procédure de vérification visée à l'article 5
ou des informations obtenues par les autorités compétentes
de la Communauté indiquent que les dispositions du présent
règlement ont été transgressées , lesdites autorités demandent
à la Chine de mener les enquêtes nécessaires ou de prendre des
dispositions pour que de telles enquêtes puissent être menées
sur les opérations qui transgressent ou paraissent transgres­
ser les dispositions du présent règlement . Les résultats de ces
enquêtes sont communiqués aux autorités compétentes de la
Communauté et accompagnés des informations susceptibles
de permettre d'établir l'origine véritable des marchandises.

2 . Dans le cadre des actions entreprises en vertu de la
présente annexe, les autorités compétentes de la Communau­
té peuvent échanger avec les autorités gouvernementales
compétentes chinoises toute information considérée comme
étant utile pour prévenir la transgression des dispositions du
présent règlement .

3 . Lorsqu'il est établi que les dispositions du présent
règlement ont été transgressées , la Commission, agissant
selon la procédure prévue à l'article 15 du présent règlement ,
peut , avec l'accord de la Chine , prendre les mesures néces­
saires à la prévention d'une nouvelle transgression.

(*) Aux fins des contrôles a posteriori des certificats d'origine, les
copies des certificats ainsi qu'éventuellement les documents
d'exportation qui s'y réfèrent doivent être conservés , au moins
pendant trois ans, par l'autorité gouvernementale compétente
chinoise .
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ANNEXE V

visée à l'article 1 er paragraphe 2 et à l'article 9 paragraphe 2

PARTIE I

Classement

communication de la Commission , pour la mise en applica­
tion de la décision .

2 . Les produits embarqués avant la date de mise en
application de la décision resteront soumis aux classements
préexistants , à condition que ces produits soient présentés à
l'importation dans la Communauté dans un délai de soixante
jours à compter de cette date .

Article premier

Le classement des produits textiles visés à l'article 1 er
paragraphe 1 du présent règlement est fondé sur la nomen­
clature combinée .

Article 6

Lorsqu'une décision de classement adoptée conformément
aux procédures en vigueur dans la Communauté et visée à
l'article 5 de la présente annexe affecte une catégorie de
produits soumis à une limite quantitative , la Commission
engage sans retard des consultations conformément à l'ar­
ticle 15 du présent règlement , en vue de parvenir à un accord
sur les ajustements nécessaires des limites quantitatives en
cause prévues à l'annexe III du présent règlement .

Article 2

À l'initiative de la Commission ou d'un Etat membre , le
comité de la nomenclature , institué par le règlement ( CEE )
n0 2658 / 87 (*), examine d'urgence , conformément aux
dispositions dudit règlement , toutes questions concernant le
classement des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 du
présent règlement dans la nomenclature combinée en vue de
leur classement dans les catégories appropriées .

Article 3

La Commission informe la Chine de toutes modifications de
la nomenclature combinée dès leur adoption par les autorités
compétentes de la Communauté .

Article 7

1 . Sans préjudice de toutes autres dispositions en vigueur
en la matière , en cas de divergence entre le classement indiqué
dans les documents nécessaires pour l'importation des pro­
duits couverts par le présent règlement et le classement retenu
par les autorités compétentes de l'État membre d'importa­
tion , les produits en question sont , à titre provisoire , soumis
au régime d'importation qui , conformément aux dispositions
du présent règlement, leur est applicable selon le classement
retenu par lesdites autorités .

2 . Les États membres informent sans délai des cas visés au
paragraphe 1 la Commission qui notifie aux autorités
compétentes chinoises les données se rapportant aux cas en
question .

3 . Les États membres , lors de la communication visée au
paragraphe 2 , précisent si , suite à l'application des disposi­
tions du paragraphe 1 , les quantités des produits donnant
lieu à divergence ont été imputées à titre provisoire sur une
limite quantitative prévue pour une catégorie de produits
autre que celle indiquée dans la licence d'exportations visée à
l'article 11 de la présente annexe.

4 . Les imputations à titre provisoire visées au para­
graphe 3 sont notifiées par la Commission aux autorités
compétentes chinoises dans un délai de trente jours à compter
de la décision d'imputation à titre provisoire .

Article 4

La Commission informe les autorités compétentes chinoises
de toutes décisions adoptées conformément aux procédures
en vigueur dans la Communauté en ce qui concerne le
classement des produits couverts par le présent règlement , au
plus tard un mois après leur adoption. Cette communication
comprendra :

a ) une description des produits concernés ;

b ) la catégorie appropriée et le code de la nomenclature
combinée (code NC);

c) les raisons qui ont déterminé la décision .

Article S

1 . Lorsqu'une décision de classement adoptée conformé­
ment aux procédures en vigueur dans la Communauté
entraîne une modification des classements précédents ou un
changement de catégorie de tout produit couvert par le
présent règlement , les autorités compétentes des États mem­
bres accordent un délai de trente jours , à partir de la date de la

Article 8

Dans les cas visés à l'article 7 de la présente annexe ainsi que
dans les cas de nature similaire évoqués par les autorités
compétentes chinoises , la Commission engage , le casH JO n° L 256 du 7 . 9 . 1987 , p. 1 .
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échéant , des consultations avec la Chine, selon la procédure
prévue à l'article 14 du présent règlement , en vue de parvenir
à un accord sur le classement à retenir à titre définitif pour les
produits donnant lieu à divergence .

Article 9

La Commission , en accord avec les autorités compétentes de
l'État membre ou des États membres d'importation et de la
Chine, peut , dans les cas visés à l'article 8 de la présente
annexe , déterminer le classement applicable à titre définitif
aux produits donnant lieu à divergence .

Article 1 0

Lorsque les cas de divergence visés à l'article 7 ne peuvent être
résolus conformément à l'article 9 de la présente annexe, le
comité de la nomenclature est saisi , conformément aux
dispositions du règlement instituant ce comité , en vue
d'établir le classement applicable à titre définitif aux produits
concernés .

Article 1 4

1 . Les autorités de l'État membre désigné sur la licence
d'exportation comme étant le pays de destination des
produits en cause délivrent automatiquement une autorisa­
tion d'importation dans un délai maximal de cinq jours
ouvrables à compter du jour de la présentation par l'impor­
tateur de l'original de la licence d'exportation correspon­
dante. La présentation de la licence d'exportation doit être
effectuée au plus tard le 31 mars de l'année suivant celle de
l'embarquement des produits couverts par la licence .

2 . Les autorisations d'importation sont valables pour une
période de six mois à partir de la date de délivrance .

3 . Les autorisations d'importation ne sont valables que
dans l'État membre qui les a délivrées .

4 . La déclaration ou la demande de l'importateur relative
à l'autorisation d'importation doit contenir :

a ) les noms de l'importateur et de l'exportateur ;

b ) le pays d'origine du produit ou , si celui-ci est différent , le
pays de provenance ou d'achat;

c) une description des produits comprenant:
— leur dénomination commerciale ,
— la description des produits selon le code de la

nomenclature combinée (code NC);

d ) la catégorie appropriée et la quantité dans l'unité appro­
priée telles qu'indiquées à l'annexe III du présent règle­
ment pour les produits concernés;

e ) la valeur des produits , comme indiqué à la case 12 de la
licence d'exportation;

f) éventuellement , les dates de paiement et de livraison et
une copie du connaissement et du contrat d'achat ;

g) la date et le numéro de la licence d'exportation ;

h ) tout code interne utilisé à des fins administratives ;

i ) la date et la signature de l'importateur.

5 . Les importateurs ne sont pas tenus d'importer en un
seul envoi la quantité totale couverte par une autorisation .

PARTIE II

Système de double contrôle

Article 11

1 . Les autorités compétentes chinoises délivrent une
licence d'exportation pour toutes les expéditions de produits
textiles soumis aux limites quantitatives fixées à l'annexe II , à
concurrence des limites quantitatives et quotes-parts corres­
pondantes .

2 . L'original de la licence d'exportation doit être présenté
par l'importateur , en vue de la délivrance de l'autorisation
d'importation (*) visée à l'article 14 ci-après .

Article 12

1 . La licence d'exportation est conforme au modèle joint à
la présente annexe et peut en outre contenir la traduction
dans une autre langue. Elle doit certifier , entre autres , que la
quantité des produits en question a été imputée sur la limite
quantitative et la quote-part prévues pour la catégorie dont
relèvent ces produits .

2 . Chaque licence d'exportation couvre uniquement une
des catégories des produits énumérés à l'annexe III du présent
règlement .

Article 13

Les exportations sont imputées sur les limites quantitatives et
quotes-parts fixées pour l'année au cours de laquelle les
produits couverts par la licence d'exportation ont été em­
barqués au sens de l'article 3 paragraphe 3 du présent
règlement .

Article 15

La validité des autorisations d'importation délivrées par les
autorités des États membres est subordonnée à la validité des
licences d'exportation et aux quantités indiquées dans les
licences d'exportation délivrées par les autorités compétentes
chinoises au vu desquelles ont été délivrées les autorisations
d'importation .

t 1 ) Dans la présente annexe, le terme «autorisation d importation»
couvre à la fois l'autorisation d'importation ou le document
équivalent visés à l'article 3 paragraphe 2 du présent règle­
ment.

Article 16

Les autorisations d'importation ou documents équivalents
sont délivrés sans discrimination à tout importateur dans la
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Communauté , quel que soit le lieu de son établissement dans
la Communauté, sans préjudice du respect des autres condi­
tions exigées par la réglementation en vigueur .

Article 17

1 . Si les autorités compétentes d'un État membre consta­
tent que la quantité totale couverte par les licences d'expor­
tation délivrées par la Chine pour une certaine catégorie au
cours d'une année d'application de l'accord dépasse le quota
établi pour cette catégorie , elles suspendent la délivrance des
autorisations ou documents d'importation . Dans ce cas , ces
autorités informent immédiatement les autorités chinoises et
la Commission, et la procédure spéciale de consultation
définie à l'article 15 du présent règlement est engagée
immédiatement par la Commission .

2 . Les autorités compétentes d'un État membre refusent
de délivrer des autorisations d'importation pour des produits
originaires de Chine qui ne sont pas couverts par des licences
d'exportation délivrées conformément aux dispositions de la
présente annexe.

Toutefois , si dans des circonstances exceptionnelles l'impor­
tation de tels produits est admise dans un État membre par les
autorités compétentes , les quantités en cause ne sont pas
imputées sur la quote-part appropriée sans l'accord exprès
des autorités compétentes chinoises .

2 . Chaque document est revêtu d'un numéro de série
standard , imprimé ou non , destiné à l'individualiser .

3 . Le numéro est composé des éléments suivants :

— deux lettres servant à identifier la Chine comme suit :
CN,

— deux lettres servant à identifier l'État membre de desti­
nation comme suit:

BL = Bénélux

DE = République fédérale d'Allemagne
DK = Danemark

EL = Grèce

FR = France

GB = Royaume-Uni
IR = Irlande

IT = Italie

ES = Espagne
PT = Portugal ,

— un nombre à un chiffre servant à identifier l'année
afférente au quota, correspondant au dernier chiffre de
l'année d'application de l'accord , par exemple 9 pour
1989 ,

— un nombre à deux chiffres servant à identifier le service du
pays exportateur qui a procédé à la délivrance du
document ,

— un nombre à cinq chiffres suivant une numérotation
continue de 00001 à 99999 , attribué à l'État membre de
destination .

Article 19

Les licences d'exportation et les certificats d'origine peuvent
être délivrés après l'embarquement des marchandises aux­
quelles ils se rapportent . Ils portent dans ce cas la mention
«délivré a posteriori» ou «issued retrospectively».

PARTIE III

Forme et présentation des licences d'exportation et des
certificats d'origine et dispositions communes

Article 18

1 . La licence d'exportation et le certificat d'origine peu­
vent comporter des copies supplémentaires dûment désignées
comme telles . Ils sont établis en anglais ou en français . S'ils
sont établis à la main , ils doivent être remplis à l'encre et en
caractères d'imprimerie .

Le format de ces documents est de 210 x 297 millimètres . Le
papier utilisé doit être du papier blanc collé pour écriture ne
contenant pas de pâte mécanique et pesant au minimum
25 grammes par mètre carré . Chaque partie est revêtue d'une
impression de fond guillochée rendant apparentes toutes les
falsifications par moyens mécaniques ou chimiques .

Lorsque ces documents comportent plusieurs copies , seul le
premier feuillet constituant l'original est revêtu d'une impres­
sion de fond guillochée . Ce feuillet est revêtu de la mention
«original» et les autres copies de la mention «copie». Les
autorités communautaires compétentes n'acceptent que l'ori­
ginal comme valable aux fins de l'exportation conformément
aux dispositions du présent règlement .

Article 20

En cas de vol , de perte ou de destruction d'une licence
d'exportation ou d'un certificat d'origine , l'exportateur peut
réclamer à l'autorité gouvernementale compétente qui les a
délivrés , un duplicata établi sur la base des documents
d'exportation qui sont en sa possession . Le duplicata ainsi
délivré doit être revêtu de la mention «duplicata» ou
«duplicate» .

Le duplicata doit reproduire la date de la licence ou du
certificat original .



1 Exporter ( name , lull address country )
Exportateur ( nom , adresse complète , pays )

ORIGINAL 2 No

4 Category number
Numéro de catégorie

3 Quota year
Année contingentaire

5 Consignee ( name , full address , country)
Destinataire ( nom . adresse complète , pays)

CERTIFICATE OF ORIGIN

(Textile products)

CERTIFICAT D' ORIOINE

(Produits textiles)

i Country of destination
Pays de destination

6 Country of origin
Pays d'origine

8 Place and date of shipment - Means of transport
Lieu et date d'embarquement - Moyen de transport

9 Supplementary details
Données supplémentaires

10 Marks and numbers - Number and kind of packages - DESCRIPTION OF GOODS
Marques et numéros - Nombre et nature des colis - DÉSIGNATION DES MARCHANDISES
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13 CERTIFICATION BY THE COMPETENT AUTHORITY - VISA DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE
I , the undersigned , certify that the goods described above originated in the country shown in box No 6 , in accordance with the provisions in force in the European Economic
Community

Je soussigné certifie qué les marchandises désignées ci-dessus sont originaires du pays figurant dans la case 6 , conformément aux dispositions en vigueur dans la Communauté
économique européenne .

14 Competent authority ( name, full address , country)
Autorité compétente ( nom . adresse complète , pays) At - À on - le

(Signature ) ( Stamp - Cachet)





ORIGINAL 2 No1 Exporter (name, full address, country)
Exportateur (nom , adresse complète , pays)

3 Quota year
Année contingentais

4 Category number
Numéro de catégorie

EXPORT LICENCE

(Textile products)
5 Consignee (name, full address , country)
Destinataire (nom, adresse complète , pays)

LICENCE D' EXPORTATION

(Produits textiles)

6 Country of origin
Pays d'origine

7 Country of destination
Pays de destination

8 Place and date of shipment - Means of transport
Lieu et date d'embarquement - Moyen de transport

9 Supplementary details
Données supplémentaires

10 Marks and numbers - Number and kind of packages - DESCRIPTION OF GOODS
Marques et numéros - Nombre et nature des colis - DÉSIGNATION DES MARCHANDISES

11 Quantity (1 )
Quantité ( 1 )

12 FOB value ( 2 )
Valeur fob ( J )
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1 3 CERTIFICATION BY THE COMPETENT AUTHORITY - VISA DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE

I, the undersigned, certify that the goods described above have been charged against the quantitative limit established for the year shown in box No 3 in respect of the
category shown in box No 4 by the provisions regulating trade in textile products with the European Economic Community.
Je soussigné certifie que les marchandises désignées ci-dessus ont été imputées sur la limite quantitative fixée pour l'année indiquée dans la case 3 pour la catégorie désignée dans
la case 4 dans le cadre des dispositions régissant les échanges de produits textiles avec la Communauté économique européenne .

14 Competent authority (name, fufl address, country)
Autorité compétente (nom. adresse complète, pays) At - À .... on - le

(Signature) {Stamp - Cachet)





22 . 7. 89 Journal officiel des Communautés européennes N° L 212 /73

ANNEXE VI

prévue à l'article 4 paragraphe 1

Produits de l'artisanat et du folklore

1 . L'exemption prévue à l'article 4 paragraphe 1 du présent règlement , concernant les produits de
l'artisanat familial , ne vise que les produits suivants :

a) les tissus obtenussur des métiers actionnés exclusivement à la main ou au pied et qui sont d'un type
fabriqué traditionnellement par l'artisanat familial chinois ;

b ) les vêtements et autres articles en textiles d'un type fabriqué traditionnellement par l'artisanat
familial chinois , obtenus à la main à partir des tissus visés au point a ), et cousus uniquement à la
main sans l'aide d'aucune machine;

c) les produits textiles du folklore traditionnel chinois fabriqués à la main par l'artisanat familial
chinois comme définis dans une liste à convenir entre les deux parties et repris à l'annexe du
protocole B à l'accord .

2 . L'exemption ne vise que les produits couverts par un certificat délivré par les autorités chinoises
compétentes, conformément au modèle annexé à la présente annexe . Ces certificats doivent indiquer
les motifs justifiant leur délivrance; les autorités compétentes de la Communauté les acceptent après
avoir constaté que les produits concernés remplissent les conditions établies dans le protocole B à
l'accord . Les certificats concernant les produits visés au paragraphe 1 point c) doivent être revêtus d'un
cachet bien visible «FOLKLORE ». En cas de divergence entre la Chine et les autorités compétentes de
la Communauté du point d'entrée dans la Communauté concernant la nature de ces produits , des
consultations seront tenues dans un délai d'un mois afin de résoudre ces divergences . Au cas où les
importations de tout produit parmi ceux visés ci-dessus atteindraient des proportions telles qu'elles
causeraient des difficultés à la Communauté , les deux parties engageront des consultations suivant la
procédure établie à l'article 16 de l'accord en vue de parvenir à une solution en ce qui concerne les
quantités .





2 N.1 Exporter (name, full address, country)
Exportateur ( nom , adresse complète , pays)

ORIGINAL

CERTIFICATE in regard to HANDLOOMS , TEXTILE HANDICRAFTS and TRA­
DITIONAL TEXTILE PRODUCTS , OF THE COTTAGE INDUSTRY , issued in
conformity with and under the conditions regulating trade in textile
products with the European Economic Community

3 Consignee ( name , full address , country)
Destinataire ( nom . adresse complete , pays)

CERTIFICAT relatif aux TISSUS TISSES SUR MÉTIERS A MAIN , aux PRO­
DUITS TEXTILES FAITS A LA MAIN , et aux PRODUITS TEXTILES RELEVANT
DU FOLKLORE TRADITIONNEL, DE FABRICATION ARTISANALE , délivré en
conformité avec et sous les conditions régissant les échanges de produits
textiles avec la Communauté économique européenne

4 Country ot origin
Pays d'origine

5 Country of destination
Pays de destination

6 Place and date of shipment — Means of transport
Lieu et date d'embarquement - Moyen de transport

7 Supplementary details
Données supplémentaires

8 Marks and numbers — Number and kind of packages - DESCRIPTION OF GOODS
Marques et numéros — Nombre et nature des colis — DÉSIGNATION DES MARCHANDISES

9 Quantity
Quantité

10 FOB Value C )
Valeur fob (')

11 CERTIFICATION BY THE COMPETENT AUTHORITY - VISA DE L'AUTORITE COMPETENTE
I. the undersigned, certify that the consignment described above includes only the following textile products of the cottage industry of the country shown m box No 4 :
a) fabrics woven on looms operated solely by hand or foot (handlooms) (*.)
b) garments or other textile articles obtained manually from the fabrics described under a) and sewn solely by hand without the aid of any machine ( handicrafts) ( 2 )
c) traditional folklore handicraft textile products made by hand, as defined in the list agreed between the European Economic Community, and the country shown In box No 4 .

Je soussigné certifie que l'envoi décrit ci-dessus contient exclusivement les produits textiles suivants relevant de la fabrication artisanale du pays figuran! dans la case 4 :
a) tissus tissés sur des métiers actionnés è la main ou au pied (hàndlooms) ( 2 )
b) vêtements ou autres articles textiles obtenus manuellement à partir de tissus décrits sous a) et cousus uniquement à la main sans l'aide d'une machine (handicrafts) ( 2 )
c) produits textiles relevant du folklore traditionnel fabriqués à la main, comme définis dans la liste convenue entre la Communauté économique européenne et le pays

indiqué dans la case 4.
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12 Competent authority (name, full address, country)
Autorité compétente (nom. adresse complète, pays)

, on - leAt - À

(Signature) (Stamp - Cachet )
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ANNEXE VII

visée à l'article 6 paragraphe 3

Trafic de perfectionnement passif

Article premier

Les réimportations dans la Communauté de produits textiles
visés dans le tableau joint à la présente annexe , effectuées en
conformité avec la réglementation en matière de perfection­
nement passif économique en vigueur dans la Communauté ,
ne sont pas soumises aux limites quantitatives prévues à
l'article 3 du règlement dès lors qu'elles sont soumises aux
limites quantitatives spécifiques figurant au tableau et sont
effectuées dans l'État membre concerné après avoir fait
l'objet d'un perfectionnement en Chine .

— utilisation anticipée de limites quantitatives spécifiques ,
d'une année à l'autre jusqu'à concurrence de 7,5 % de la
quote-part de l'année effective d'utilisation .

3 . La partie des limites quantitatives spécifiques qui reste
inutilisée dans un État membre peut être réattribuée à un
autre État membre en conformité avec la procédure prévue à
l'article 16 du règlement.

4 . Les États membres qui constatent un besoin d'impor­
tations supplémentaires ou qui estiment que leur quote-part
risque de ne pas être pleinement utilisée en informent la
Commission . Ils peuvent demander que les limites quantita­
tives spécifiques soient adoptées selon la procédure prévue à
l'article 16 du présent règlement .

5 . La Commission informe la Chine de toute mesure prise
au titre des paragraphes précédents .

Article 2

Les répartitions entre États membres des limités quantitatives
communautaires spécifiques prévues au tableau joint à la
présente annexe est effectuée selon la procédure prévue à
l'article 16 du règlement.

Article 5 c

L'imputation sur une limite quantitative spécifique prévue à
l'article 1 er est effectuée par les autorités compétentes des
États membres au moment de la délivrance de l'autorisation
préalable prévue par la réglementation en matière de perfec­
tionnement passif économique en vigueur dans la Commu­
nauté. L'imputation sur une limite quantitative spécifique est
effectuée pour l'année au cours de laquelle l'autorisation
préalable à été délivrée .

Article 3

Les réimportations qui ne sont pas couvertes par la présente
annexe peuvent être soumises à des limites quantitatives
spécifiques suivant la procédure prévue à l'article 16 du
règlement à condition que les produits en question soient
soumis aux limites quantitatives prévues à l'article 3 du
présent règlement .

Article 4

1 . Les transferts entre catégories , l'utilisation par antici­
pation ou le report d'une partie des limites quantitatives
spécifiques d'une année sur une autre peuvent être effectués
en conformité avec la procédure prévue à l'article 16 du
règlement .

2 . Toutefois , les autorités compétentes des États mem­
bres peuvent procéder à des transferts automatiques dans les
limites suivantes :

— transfert entre catégories jusqu'à concurrence de 20 % de
la quote-part de la catégorie vers laquelle le transfert est
effectué,

— report d'une limite quantitative spécifique d'une année à
l'autre jusqu'à concurrence de 10,5 % de la quote-part de
l'année effective d'utilisation ,

Article 6

Le certificat d'origine est délivré par les autorités gouverne­
mentales compétentes du pays fournisseur concerné en
conformité avec la législation communautaire en vigueur et
avec les dispositions de l'annexe IV pour tous les produits
couverts par la présente annexe .

Article 7

Les autorités compétentes des États membres communiquent
à la Commission les noms et adresses des autorités compé­
tentes dans la Communauté pour délivrer les autorisations
préalables visées à l'article 4 , ainsi que des spécimens des
empreintes des cachets utilisés par ces dernières .
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Appendice

Objectifs quantitatifs en matière de trafic de perfectionnement passif

Les désignations figurant à l'annexe I sont reprises dans ce tableau sous une forme abrégée .

Catégorie Désignation des marchandises
État

membre Unité

Limites quantitatives du
1 er janvier au 31 décembre .

1989 1990 1991 1992

6 Pantalons et shorts , tissés D
F
I
BNL

1 000 pièces 471
305
249
175

499
323
264
186

529
342
280
197

561
363
297
208

CEE 1 200 1 272 1 348 1 429

7 Blouses et chemisiers D
F
I
BNL

1 000 pièces 137
89
73
51

145
94
78
54

154
100

82
57

163
106
87
61

CEE 350 371 393 417

8 Chemises , tissées D
F
I
BNL

1 000 pièces 392
254
208
146

410
265
217
153

428
277
227
160

448
289
238
167

CEE 1 000 1 045 1 092 1 142

21 Parkas; anoraks, blousons et similaires,
tissés

D
F
I
BNL

1 000 pièces 314
203
166
117

338
218
178
126

363
235
192
135

391
253
206
144

CEE || 800 860 925 994

26 Robes D 1 000 pièces 600 645 693 745

76 Vêtements de travail , tissés D 1 000 pièces 600 645 693 745

/
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RÈGLEMENT (CEE ) N 0 2136/ 89 DU CONSEIL

du 21 juin 1989

portant fixation de normes communes de commercialisation pour les conserves de sardines

ainsi que la publicité faite à leur égard ( 3 ), modifiée en dernier
lieu par la directive 86 / 197 /CEE ( 4 ), et la directive 76 /
21 1 / CEE du Conseil , du 20 janvier 1976 , concernant le
rapprochement des législations des États membres relatives
au préconditionnement en masse ou en volume de certains
produits en préemballages ( s ), modifiée en dernier lieu par la
directive 78 / 891 / CEE ( 6 ), définissent les indications néces­
saires à une information et une protection correctes du
consommateur quant au contenu des récipients ; que, pour ce
qui est des conserves de sardines , il convient de déterminer la
dénomination de vente des produits en fonction de la
préparation culinaire proposée et notamment du rapport
existant entre les différents ingrédients qui composent le
produit fini ; que , dans le cas où le milieu de couverture est
l'huile , il convient de préciser la façon dont cette huile doit
être dénommée;

considérant qu'il convient de confier à la Commission
l'adoption, si nécessaire , des mesures d'application à carac­
tère technique ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement ( CEE ) n° 3796 / 81 du Conseil , du 29
décembre 1981 , portant organisation commune des marchés
dans le secteur des produits de la pêche ( x ), modifié en dernier
lieu par le règlement ( CEE ) n0 1495 / 89 ( 2 ), et notamment
son article 2 paragraphe 3 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que le règlement (CEE ) n° 3796 / 81 prévoit la
possibilité de fixer des normes communes de commercialisa­
tion pour les produits de la pêche dans la Communauté , en
vue notamment d'éliminer du marché les produits de qualité
non satisfaisante et de faciliter les relations commerciales sur
la base d'une concurrence loyale ;

considérant que la fixation de telles normes pour les
conserves de sardines est susceptible d'améliorer la rentabilité
de la production sardinière de la Communauté ainsi que de
ses débouchés , et de faciliter l'écoulement des produits ;

considérant que, en vue notamment d'assurer une bonne
transparence du marché , il est nécessaire dé spécifier que les
produits concernés doivent être préparés exclusivement avec
des poissons de l'espèce «sardina pilchardus WALBAUM» et
contenir au moins une quantité minimale de poisson;

considérant que, afin de garantir une bonne présentation
commerciale des produits , il convient de définir les éléments
relatifs à la préparation du poisson , préalablement à son
conditionnement, les présentations sous lesquelles il peut être
commercialisé ainsi que les milieux de couverture et les
ingrédients additionnels qui peuvent être utilisés ; que ces
éléments ne peuvent toutefois être de nature à exclure les
éventuels produits nouveaux qui pourraient apparaître sur le
marché;

considérant que, pour empêcher la commercialisation de
produits non satisfaisants , il convient de définir certains
critères auxquels les conserves de sardines doivent satisfaire
pour pouvoir être écoulées dans la Communauté pour
l'alimentation humaine;

considérant que la directive 79 / 112/ CEE du Conseil , du 18
décembre 1978 , relative au rapprochement des législations
des États membres concernant l'étiquetage et la présentation
des denrées alimentaires destinées au consommateur final

Article premier

Le présent règlement définit les normes auxquelles est
soumise la commercialisation des conserves de sardines dans
la Communauté .

Article 2

Ne peuvent être commercialisés en tant que conserves de
sardines et ne peuvent recevoir la dénomination de vente
visée à l'article 7 que les produits qui satisfont aux conditions
suivantes :

— relever des codes NC 1604 13 10 et ex 1604 20 50 ,

— être préparés exclusivement à partir de poissons de
l'espèce «sardina pilchardus WALBAUM»,

— être préemballés avec tout milieu de couverture approprié
dans des récipients hermétiquement clos ,

— être stérilisés par un traitement approprié .

Article 3

Dans la mesure nécessaire à une bonne présentation com­
merciale des produits , les sardines doivent être convenable­

( 3 ) JO n° L 33 du 8 . 2 . 1979 , p. 1 .
( 4 ) JO n° L 144 du 29 . 5 . 1986 , p. 38 .
( 5 ) JO n° L 46 du 21 . 2 . 1976 , p. 1 .
( 6 ) JO n° L 311 du 4 . 11 . 1978 , p. 21 .

(>) JO n° L 379 du 31 . 12 . 1981 , p. 1 .
( 2 ) JO n° L 148 du 1 . 6 . 1989 , p. 1 .
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a ) les sardines ou parties de sardines doivent , pour les
présentations décrites à l'article 4 points 1 ) à 5 ):
— être de dimensions raisonnablement uniformes et

régulièrement disposées dans le récipient ,
— être aisément séparables l'une de l'autre ,
— être exemptes de ruptures importantes de la paroi

abdominale,

— être exemptes de ruptures ou de déchirures de la
chair ,

— être exemptes de jaunissement des tissus , à l'excep­
tion de faibles traces ,

— la chair doit présenter une consistance normale . Elle
ne peut en aucun cas être excessivement fibreuse ou
excessivement molle ou spongieuse,

— la chair doit être de couleur claire ou rosée et ne peut
présenter de rougissement périvertébral , à l'exception
de faibles traces ;

b ) en ce qui concerne le milieu de couverture , avoir une
couleur et une consistance caractéristiques de sa déno­
mination et des ingrédients utilisés . Dans le cas d'une
couverture à l'huile , celle-ci ne peut contenir un exsudât
aqueux supérieur à 8 % du poids net ;

c ) conserver l'odeur et le goût caractéristiques de l'espèce
«sardina pilchardus WALBAUM» et du type de milieu de
couverture et être exempts d'odeurs et de goûts désagréa­
bles , notamment de goût amer , oxydé ou
rance;

d ) être exempts de corps étrangers;

e ) en ce qui concerne les produits avec arêtes , la colonne
vertébrale doit être aisément séparable de la chair et
friable ;

f) en ce qui concerne les produits sans peau ou sans arêtes ,
ne pas présenter de résidus importants de ces matières .

2 . Le récipient ne peut présenter des oxydations extérieu­
res ou des déformations affectant une bonne présentation
commerciale .

ment débarrassées de la tête , des branchies , de la nageoire
caudale et des viscères autres que les œufs , la laitance et les
reins, ainsi que, selon les présentations commerciales concer­
nées , de la colonne vertébrale et de la peau .

Article 4

Les sardines mises en conserve peuvent être commercialisées
sous l'une des présentations suivantes :
1 ) sardines: produit de base; élimination convenable de la

tête , des branchies , de la nageoire caudale et des viscères .
La tête est coupée perpendiculairement à la colonne
vertébrale , à proximité des branchies ;

2) sardines sans arêtes : par rapport au produit de base visé
au point 1 ), élimination supplémentaire de la colonne
vertébrale ;

3 ) sardines sans peau et sans arêtes: par rapport au produit
de base visé au point 1 ), élimination supplémentaire de la
colonne vertébrale et de la peau;

4 ) filets de sardine: masses musculaires prélevées parallèle­
ment à la colonne vertébrale , soit sur toute la longueur du
poisson, soit sur une partie de celle-ci , après élimination
de la colonne vertébrale , des nageoires, ainsi que du bord
de la paroi abdominale . Les filets peuvent être présentés
avec ou sans peau;

5 ) tronçons de sardines : portions de poisson contiguës à la
tête , d'une longueur de trois centimètres au moins ,
obtenues à partir du produit de base, visé au point 1 ), par
découpes perpendiculaires à la colonne vertébrale ;

6 ) toute autre forme de présentation , à condition qu'elle se
distingue clairement des présentations définies aux
points 1 ) à 5 ).

Article 5

Aux fins de la dénomination de vente , visée à l'article 7 , on
distingue les milieux de couverture suivants , avec ou sans
addition d'ingrédients supplémentaires :
1 ) huile d'olive ;

2 ) autres huiles , végétales raffinées , y compris l'huile de
grignon d'olive, utilisées seules ou en mélange ;

3 ) sauce tomate ;

4 ) jus naturel ( liquide exsudant du poisson lors de la
cuisson), solution saline ou eau ;

5 ) marinades avec ou sans vin;

6 ) tout autre milieu de couverture , à condition qu'il se
distingue clairement des milieux de couverture définis
aux points 1 ) à 5 ).

Ces milieux de couverture peuvent être mélangés entre eux , à
l'exception de l'huile d'olive qui ne peut pas être mélangée
avec d'autres huiles .

Article 6

1 . Les produits contenus dans le récipient , tels qu'ils se
présentent après application du traitement de stérilisation ,
doivent au moins satisfaire aux critères suivants:

Article 7

Sans préjudice des directives 79 / 112/ CEE et 76 /211 / CEE ,
la dénomination de vente figurant sur les préemballages des
conserves de sardines est déterminée en fonction du rapport
entre le poids des sardines contenu dans le récipient après
stérilisation et le poids net , exprimés en grammes.

a ) Pour les présentations visées à l'article 4 points 1 ) à 5 ), ce
rapport est au moins égal aux valeurs suivantes :
— 70 % pour les milieux de couverture visés à l'article 5

points 1 ), 2), 4) et 5 ),

— 65 % pour le milieu de couverture visé à l'article 5
point 3 ),

— 50 % pour les milieux de couverture visés à l'article 5
point 6 ).
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sardines , impliquant la disparition de sa structure mus­
culaire , peuvent contenir la chair d'autres poissons ayant
subi le même traitement , à condition que la part de
sardine soit au moins égale à 25 % .

d ) La dénomination de vente , telle que définie au présent
article , est réservée aux produits visés à l'article 2 .

Lorsque ces valeurs sont respectées , la dénomination de
vente est établie en fonction de la présentation de la
sardine , sur la base de la désignation concernée visée à
l'article 4 . La désignation du milieu de couverture utilisé
doit faire partie intégrante de la dénomination de
vente.

Dans le cas des produits à l'huile , le milieu de couverture
est désigné par:
— «à l'huile d'olive», lorsque cette huile a été utilisée,

ou

— «à l'huile végétale», lorsque sont utilisées les autres
huiles végétales raffinées , y compris l'huile de grignon
d'olive , ou leurs mélanges
ou

— «à l'huile de», suivi de la désignation de sa nature
spécifique .

b ) Pour les présentations visées à l'article 4 point 6 ), ce
rapport doit au moins être égal à 35% .

c) Pour les préparations culinaires autres que celles décrites
au point a), la dénomination de vente doit indiquer la
spécificité de la préparation culinaire .

Par dérogation à l'article 2 deuxième tiret et au point b )
du présent article , les préparations à base de chair de

Article 8

La Commission arrête , en tant que de besoin et selon la
procédure prévue à l'article 33 du règlement ( CEE ) n°
3796 / 81 , les mesures nécessaires à l'application du présent
règlement , notamment le plan d'échantillonage destiné à
apprécier la conformité des lots de fabrication avec le présent
règlement .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1 er janvier 1990 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre .

Fait à Luxembourg, le 21 juin 1989 .

Par le Conseil

Le président
C. ROMERO HERRERA
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REGLEMENT (CEE) N° 2137/ 89 DU CONSEIL

du 21 juin 1989

concernant la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
économique européenne et la république socialiste de Roumanie modifiant l'annexe II du

protocole annexé à l'accord sur le commerce de produits industriels

A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

L'accord sous forme d'échange de lettres entre la Commu­
nauté économique européenne et la république socialiste de
Roumanie modifiant l'annexe II du protocole annexé à
l'accord sur le commerce de produits industriels est approuvé
au nom de la Communauté .

Le texte de l'accord est joint au présent règlement .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique européen­
ne , et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que la commission mixte créée par l'accord entre
la Communauté économique européenne et la république
socialiste de Roumanie du 28 juillet 1980 (*) s'est réunie à
Bucarest , les 21 et 22 novembre 1988 et que, à l'issue de ses
travaux , elle a recommandé , entre autres mesures , l'augmen­
tation de certains montants figurant à l'annexe II du
protocole relatif à l'application de l'article 4 de l'accord entre
la Communauté économique européenne et la république
socialiste de Roumanie sur le commerce de produits indus­
triels ( 2 );

considérant que ledit protocole prévoit que les modifications
à apporter à ses annexes, recommandées par la commission
mixte , font l'objet d'un échange de lettres entre les deux
parties ;

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner la personne
habilitée à signer l'accord à l'effet d'engager la Commu­
nauté .

Article 3

Les modifications visées à l'article 1 er sont applicables à partir
de la date d'entrée en vigueur de l'accord ( 3 ).

considérant que , après examen des différents aspects des
mesures recommandées par la commission mixte , il convient
d'y donner suite , compte tenu notamment des dispositions
pertinentes de l'accord sur le commerce de produits indus­
triels ,

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre .

Fait à Luxembourg , le 21 juin 1989 .

Par le Conseil

Le président
C. ARANZADI

H JO n° L 352 du 29 . 12 . 1980 , p. 2 .
( 2 ) JO n° L 352 du 29 . 12 . 1980 , p. 5 .

( 3 ) La date d'entrée en vigueur de l'accord sera publiée au journal
officiel des Communautés économiques européennes par les
soins du secrétariat général du Conseil .
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ACCORD

sous forme d'échange de lettres entre la Communauté économique européenne et la république
socialiste de Roumanie modifiant l'annexe U du protocole annexé à l'accord sur le commerce de

produits industriels

Lettre n° 1

Monsieur . . .,

Lors de la réunion des 21 et 22 novembre 1988 à Bucarest , la commission mixte créée par l'accord
entre la Communauté économique européenne et la république socialiste de Roumanie du 28 juillet
1980 a recommandé, entre autres , l'augmentation de certains montants figurant à l'annexe II du
protocole relatif à l'application de l'article 4 de l'accord entre la Communauté économique européenne
et la république socialiste de Roumanie sur le commerce de produits industriels .

Les modifications recommandées figurent à l'annexe ci-jointe , qui remplace l'annexe correspondante
du protocole .

J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil des Communautés économiques européennes a marqué
son accord pour la mise en application des mesures visées ci-dessus .

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord de votre gouvernement sur le
contenu de la présente lettre .

Je vous prie d'agréer , Monsieur . . . , l'assurance de ma haute considération.

Au nom du Conseil
des Communautés européennes

Lettre n° 2

Monsieur . . .,

Par votre lettre de ce jour , vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit :

«Lors de la réunion des 21 et 22 novembre 1988 à Bucarest, la commission mixte créée par l'accord
entre la Communauté économique européenne et la république socialiste de Roumanie du 28 juillet
1980 a recommandé , entre autres , l'augmentation de certains montants figurant à l'annexe II du
protocole relatif à l'application de l'article 4 de l'accord entre la Communauté économique
européenne et la république socialiste de Roumanie sur le commerce de produits industriels .
Les modifications recommandées figurent à l'annexe ci-jointe , qui remplace l'annexe correspon­
dante du protocole .

J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil des Communautés européennes a marqué son accord
pour la mise en application des mesures visées ci-dessus.
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord de votre gouvernement sur le
contenu de la présente lettre .»

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur le contenu de cette lettre .

Je vous prie d'agréer , Monsieur . . . , l'assurance de ma haute considération.

Pour le gouvernement
de la république socialiste de Roumanie
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ANNEXE

Modification de l'annexe II du protocole relatif à l'application de l'article 4 de l'accord sur le commerce de produits industriels

PROGRAMME D'EXPORTATION DE LA ROUMANIE

État membre
Code

Nimexe
1987

Code NC 1988 Désignation des marchandises Montant envisagé

94.04-11 ex 9404 21 00

8 tonnes
ex 94.04-19 ex 9404 90 90

Matelas en matières plastiques alvéolaires , recouverts ou
non

Articles de literie , autres que matelas et sacs de couchage ,
en matières plastiques alvéolaires
Sommiers

Irlande

Italie

94.04-30 9404 10 00

27.07-39 2707 50 99

470 millions de lires
italiennes

Mélanges d'hydrocarbures aromatiques distillant 65%
ou plus de leur volume (y compris les pertes ) à 250 °C
d'après la méthode ASTM D 86 , destinés à des usages
autres que carburants ou combustibles , à l'exclusion des
benzols , toluols , xylols et du naphtalène
Têtes sulfurées, autres que celles destinées à être utilisées
comme carburants ou comme combustibles

Hydroxyde de sodium ( soude caustique)

ex 2707 99 30

28.17-11 2815 11 00
28.17-15 2815 12 00

470 millions de
lires italiennes

360 tonnes

14 tonnes

ex 28.46-90 ex 2840 30 00 Peroxoborate (perborate) de sodium

Fluorures29.02-10 2903 30 10

ex 29.02-21 ex 2903 11 00
29.02-31 2903 21 00

Chlorométhane ( chlorure de méthyle )
Dérivés chlorés non saturés des hydrocarbures acycli­
ques29.02-33 2903 22 00

29.02-35 2903 23 00
925 millions de
lires italiennes

29.02-36 2903 29 00
29.02-38

29.13-11 2914 11 00

29.15-17 2917 14 00

4 100 tonnes

250 tonnes
310 tonnes

695 millions de
lires italiennes

29.15-40 2917 35 00

ex 29.15-65 ex 2917 34 10

Acétone

Anhydride maléique
Anhydride phtalique

Orthophtalate de diisooctyle
Orthophtalates de diméthyle et de diéthyle

Panneaux de particules et panneaux similaires, en bois ,
même agglomérés avec des résines ou d'autres liants
organiques

ex 29.15-71 ex 2917 34 90

44.18-11 4410 10 10
44.18-21 4410 10 30

9 000 tonnes
44.18-25 4410 10 50
44.18-29 4410 10 90

48.01-06 4804 31 10
4804 39 10

48.01-07 4804 21 10
48.01-10 4804 29 10

Papiers et cartons kraft d'un poids au mètre carré
n'excédant pas 150 g, destinés à la fabrication de fils de
papier du n° 5308 ou de fils de papier armés de métal du
n° 5607

Papiers kraft pour sacs de grande contenance , dont la
composition fibreuse totale est constituée par 80% au
moins en poids par des fibres de conifères obtenues par le
procédé chimique au sulfate ou à la soude
Papiers et cartons pour couverture , dits «kraftliner»,
dont la composition fibreuse totale est constituée par
80% au moins en poids par des fibres de conifères
obtenues par le procédé chimique au sulfate ou à la
soude

48.01-20 4804 11 11
48.01-22 4804 11 15
48.01-24 4804 11 19
48.01-30 4804 19 11
48.01-32 4804 19 15
48.01-34 4804 19 19
48.01-36 4804 19 31
48.01-38 4804 19 35
48.01-39 4804 19 39
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État membre Montant envisagéDésignation des marchandises

Italie
(suite)

Autres papiers et cartons kraft dont la composition
fibreuse totale est constituée par 80 % au moins en poids
par des fibres de conifères obtenues par le procédé
chimique au sulfate ou à la soude

3 500 tonnesPapiers pour duplication ou reports (y compris les papiers
couchés, enduits ou imprégnés pour stencils ou pour
plaques offset ), même imprimés , en rouleaux d'une
largeur excédant 36 cm ou en feuilles de forme carrée ou
rectangulaire dont un côté au moins excède 36 cm à l'état
non plié, à l'exclusion des papiers carbone et papiers dits
« autocopiants »

Papiers et cartons kraft pour cartes à perforer, d'un poids
au mètre carré excédant 150 g , sans fibres obtenues par
un procédé mécanique ou dont 10 % au plus en poids de
la composition fibreuse totale sont constitués par de telles
fibres

Verre (autre que verre d'optique) dit «coulé», en plaques
ou feuilles , même à couche absorbante ou réfléchissante,
mais non autrement travaillé

Verre (autre que yerre d'optique ) étiré ou soufflé , en
feuilles , même à couche absorbante ou réfléchissante ,
mais non autrement travaillé

Code
Nimexe

1987
Code NC 1988

48.01-40 4804 31 51
48.01-42 4804 31 59
48.01-44 4804 39 51
48.01-46 4804 39 59
48.01-50 4804 41 10
48.01-51 4804 42 10
il 4804 49 10
II 4804 51 10
II 4804 52 10

Il 4804 59 10

4809 90 00

48.01-48 4802 53 11

70.04 7003 11 90
II 7003 19 90
I 7003 20 10

ll 7003 20 90

70.05 7004 10 30
II 7004 10 50
II 7004 10 90

II 7004 90 50

II 7004 90 70
ll 7004 90 91

ll 7004 90 93
ll 7004 90 95

l 7004 90 99

70.06 7005 10 10
II 7005 10 31
II 7005 10 33
II 7005 10 35
ll 7005 10 91
I 7005 10 93
II 7005 10 95
II 7005 21 10
II 7005 21 20

ll 7005 21 30

II 7005 21 40
ll 7005 21 50

II 7005 21 90
ll 7005 29 10
II 7005 29 31
II 7005 29 33
ll 7005 29 35

II 7005 29 91
II 7005 29 93

ll 7005 29 95

70.07 7003 30 00

7006 00 90

Glace ( verre flotté et verre douci ou poli sur une ou deux
faces ) en plaques ou en feuilles, même à couche absor­
bante ou réfléchissante, mais non autrement travaillé

6 000 tonnes

Verre dit «coulé», en profilés , même à couche absorbante
ou réfléchissante, mais non autrement travaillé

Verre ( autre que verre d'optique ) des nos 7003 , 7004 ou
7005 , courbé , biseauté , gravé , percé , émaillé ou autre­
ment travaillé , mais non encadré ni associé à d'autres
matières



N° L 212 / 86 Journal officiel des Communautés européennes 22 . 7 . 89

État membre
Code

Nimexe
1987

Code NC 1988 Désignation des marchandises Montant envisagé

Italie
(suite)

70.07 7008 00 11
7008 00 19
7008 00 91
7008 00 99

7016 90 10

Vitrages isolants à parois multiples

Verres assemblés en vitraux

76.02 7604 10 10
7604 10 90
7604 29 10
7604 29 90
7605 11 00
7605 19 10
7605 19 90
7605 21 00
7605 29 10
7605 29.90

Barres et profilés en aluminium, autres que les profilés
creux

Fils en aluminium
350 tonnes

76.03 7606 11 10
7606 11 91
7606 11 93
7606 11 99
7606 12 10
7606 12 50
7606 12 91
7606 12 93
7606 12 99
7606 91 00
7606 92 00

Tôles et bandes en aluminium , d'une épaisseur excédant
0,2 mm

- 1 300 tonnes

76.04 7607 11 10
7607 11 90
7607 19 10
7607 19 90
7607 20 10
7607 20 90

Feuilles et bandes minces en aluminium ( même impri­
mées ou fixées sur papier , carton , matières plastiques ou
supports similaires ) d'une épaisseur n'excédant pas
0,2 mm ( support non compris)

100 tonnes

ex 84.06 ex 8408 20 10
8408 20 31
8408 20 35
8408 20 37

Moteurs des types utilisés pour la propulsion de véhicules
du n° 8701

ex 84.07 ex 8706 00 19
8706 00 99

Châssis des véhicules automobiles du n° 8701 , équipés
de leur moteur

5 225 millions de lires
italiennes

ex 87.05 ex 8707 90 10
ex 8707 90 90

Carrosseries des véhicules automobiles du n° 8701 , y
compris les cabines

ex 87.06 ex 8708 Parties et accessoires des véhicules automobiles du
n° 8701

-
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 20 juin 1989
concernant les problèmes d'ordre hygiénique et sanitaire relatifs à la production et à la mise sur

le marché des ovoproduits

( 89 /437 / CEE )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique européen­
ne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission ( 1 ),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que , afin d'assurer un fonctionnement harmo­
nieux du marché commun , et plus particulièrement de
l'organisation commune des marchés dans le secteur des
œufs , instituée par le règlement (CEE ) n° 2771 / 75 ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 3907 /
87 ( 5 ), et du régime commun d'échanges pour Povalbumine et
la lactalbumine, institué par le règlement ( CEE ) n° 2783 /
75 ( 6 ), modifié par le règlement ( CEE ) n° 4001 / 87 ( 7 ), il
importe que la commercialisation des ovoproduits ne soit
plus freinée par des disparités existant entre les États
membres en matière de prescriptions sanitaires dans ce
domaine; que cette harmonisation permettra ainsi une
meilleure harmonisation de la production et des conditions
de concurrence égale , tout en assurant un produit de qualité
au consommateur;

considérant que la commercialisation de certains ovopro­
duits qui ne sont pas couverts par l'annexe II du traité est
étroitement liée à celle des ovoproduits ayant fait l'objet
d'une organisation commune de marché; qu'il importe
d'éliminer les distorsions de concurrence pour l'ensemble des
ovoproduits ;

considérant qu'il apparaît opportun d'exclure du champ
d'application de la présente directive les produits d'oeufs
obtenus dans des ateliers artisanaux , des magasins ou des
restaurants et utilisés pour la fabrication de denrées alimen­
taires destinées à la vente directe au consommateur final ou à
être consommées sur place ;

considérant qu'il y a lieu de fixer les prescriptions sanitaires
relatives à la production , à l'entreposage et au transport des
ovoproduits ; que, en particulier , il importe de fixer des règles
relatives à l'agrément des établissements ;

considérant qu'il importe également de fixer les exigences
sanitaires auxquelles doivent répondre les ovoproduits ;

considérant que la réglementation précitée doit s'appliquer
de manière identique aux échanges intracommunautaires et
aux échanges à l'intérieur des États membres ;

considérant qu'il appartient en premier lieu au producteur de
s'assurer que les ovoproduits répondent aux prescriptions
sanitaires prévues par la présente directive ; qu'il revient aux
autorités compétentes des États membres de veiller , par des
contrôles et des inspections , à ce que le producteur respecte
lesdites prescriptions; que les règles relatives à ces contrôles et
inspections doivent tenir compte des impératifs du marché
intérieur;

considérant qu'un contrôle par sondage visant à détecter la
présence de résidus de substance susceptibles de nuire à la
santé humaine doit être effectué;

(») JO n° C 67 du 14 . 3 . 1987, p. 9 , et JO n° C 53 du 2 . 3 . 1989 ,
p. 10 .

( 2 ) JO n° C 187 du 18 . 7 . 1988 , p. 184 .
( 3 ) JO n 0 C 232 du 31 . 8 . 1987 , p. 11 .
( 4 ) JO n° L 282 du 1 . 11 . 1975 , p. 49 .
( s ) JO n 0 L 370 du 30 . 12 . 1987 , p. 14 .
( 6 ) JO n° L 282 du 1 . 11 . 1975 , p. 104 .
( 7 ) JO n° L 377 du 31 . 12 . 1987 , p. 44.
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considérant qu'il convient d'instaurer des mesures de contrô­
le communautaire pour garantir l'application uniforme, dans
tous les États membres , des normes de la présente direc­
tive ;

considérant que , dans le cadre d'un échange intracommu­
nautaire , il convient de donner à l'expéditeur, au destinaire
ou à leur mandataire , dans le cas d'un litige avec les autorités
compétentes de l'État membre destinataire , la possibilité de
demander l'avis d'un expert ;

considérant que les ovoproduits fabriqués dans un pays tiers
et destinés à la mise sur le marché sur le territoire de la
Communauté ne doivent pas bénéficier d'un régime plus
favorable que celui imposé par la présente directive ; qu'il
convient de prévoir une procédure communautaire d'inspec­
tion des établissements des pays tiers ;

considérant qu'il convient de confier à la Commission le soin
de prendre certaines mesures d'application de la présente
directive ; que , à cette fin , il convient de prévoir des
procédures instaurant une coopération étroite et efficace
entre la Commission et les États membres au sein du comité
vétérinaire permanent ,

2 ) exploitation de production : sans préjudice des disposi­
tions du règlement ( CEE ) n° 2782/ 75 ( 2 ), l'exploita­
tion pour la production d'oeufs destinés à la consom­
mation humaine ;

3 ) établissement : l'établissement agréé pour la fabrication
et /ou le traitement des ovoproduits ;

4 ) oeufs fêlés : les oeufs dont la coquille est abîmée mais qui
ne présente pas de solution de continuité , sans rupture
de membrane;

5 ) charge : la quantité d'ovoproduits préparés dans les
mêmes conditions et qui ont notamment été soumis à un
traitement en une seule opération continue;

6 ) lot : une quantité d'ovoproduits à livrer en une seule fois
au même lieu de destination pour transformation
ultérieure dans l'industrie alimentaire ou destinés à la
consommation humaine directe ;

7 ) pays expéditeur: l'État membre ou le pays tiers à partir
duquel des ovoproduits sont expédiés vers un État
membre;

8 ) pays destinaire : l'État membre vers lequel des ovopro­
duits sont expédiés à partir d'un autre État membre ou
d'un pays tiers ;

9 ) conditionnement : le placement des ovoproduits dans
toute sorte de récipient ;

10 ) autorité compétente : le service vétérinaire ou tout autre
service équivalent désigné par l'État membre concerné
pour surveiller le respect des dispositions de la présente
directive ;

11 ) mise sur le marché: la commercialisation des ovopro­
duits , telle que définie à l'article 1 er point 5 du règlement
(CEE ) n° 2772 / 75 .

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DIRECTIVE :

Article premier

La présente directive établit les prescriptions d'ordre hygié­
nique et sanitaire relatives à la production et à la mise sur le
marché des ovoproduits destinés tant à la consommation
humaine directe qu'à la fabrication de denrées alimentai­
res .

Toutefois , la présente directive ne s'applique pas :

— aux produits alimentaires finis fabriqués à partir d'ovo­
produits , tels que définis à l'article 2 , et qui satisfont aux
dispositions de l'article 3 ,

— aux ovoproduits obtenus dans un atelier non industriel et
qui , sans avoir été soumis à un traitement , sont utilisées
pour la fabrication de denrées alimentaires destinées à la
vente directe sans intermédiaire au consommateur ou
consommés sur place directement après leur prépara­
tion .

Article 3

Chaque État membre veille à ce que seuls soient produits en
qualité de denrées alimentaires ou utilisés pour la fabrication
de denrées alimentaires des ovoproduits répondant aux
conditions générales suivantes :

a ) avoir été obtenus à partir d'oeufs de poule , de cane, d'oie ,
de dinde, de pintade ou de caille , à l'exclusion des
mélanges d'espèces différentes ;

b ) porter l'indication du pourcentage de leurs constituants
d'oeufs lorsqu'ils sont partiellement complétés par d'au­
tres denrées alimentaires et , pour autant qu'ils répondent
aux exigences de l'article 12 , par des additifs ;

c) avoir été traités et / ou préparés dans un établissement
agréé conformément à l'article 6 et répondant aux
conditions fixées aux chapitres I et II de l'annexe , et
satisfaire aux dispositions de la présente directive ;

d ) avoir été préparés, dans des conditions d'hygiène confor­
mes aux prescriptions des chapitres III et V de l'annexe, à

Article 2

Aux fins de la présente directive , les définitions figurant à
l'article 1 er parapgrahe 2 du règlement ( CEE ) n° 2772 / 75 ( 1 )
sont applicables . En outre , on entend par:

1 ) ovoproduits : les produits qui ont été obtenus à partir de
l'œuf, de ses différents composants ou de leurs mélan­
ges , après élimination de la coquille et des membranes ,
et qui sont destinés à la consommation humaine ; ils
peuvent être partiellement complétés par d'autres den­
rées alimentaires ou additifs ; ils peuvent être soit
liquides soit concentrés , séchés , cristallisés , congelés ,
surgelés ou coagulés ;

(>) JO n° L 282 du 1 . 11 . 1975 , p. 56 . ( 2 ) JO n° L 282 du 1 . 11 . 1975 , p. 100 .
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charge doit figurer sur le relevé du traitement effectué et
sur la marque de salubrité prévue au chapitre XI .

partir d'œufs répondant aux conditions fixées au chapi­
tre IV de l'annexe ;

e ) avoir subi un traitement par un procédé agréé selon la
procédure prévue à l'article 14 , qui leur permet de
répondre notamment aux spécifications analytiques pré­
vues au chapitre VI de l'annexe .
Toutefois , lorsque cela est nécessaire pour des raisons
technologiques de préparation de certaines denrées ali­
mentaires obtenues à partir d'ovoproduits , l'autorité
compétente autorise , sur la base de critères à établir selon
la procédure prévue à l'article 14 , que certains ovopro­
duits ne soient pas soumis à un traitement ; dans ce cas , les
ovoproduits doivent être utilisés sans délai dans l'établis­
sement où ils sont destinés à la fabrication d'autres
denrées alimentaires ;

f) satisfaire aux spécifications analytiques prévues au cha­
pitre VI de l'annexe;

g) avoir été soumis à un contrôle sanitaire conformément au
chapitre VII de l'annexe ;

h ) avoir été conditionnés conformément au chapitre VIII de
l'annexe ;

i ) être entreposés et transportés conformément aux chapi­
tres IX et X de l'annexe ;

j ) être munis de la marque de salubrité prévue au chapitre
XI de l'annexe et , en ce qui concerne les produits destinés
à la consommation humaine directe , répondre aux
exigences de la directive 79 / 112 /CEE du Conseil , du 18
décembre 1978 , relative au rapprochement des législa­
tions des États membres concernant l'étiquetage et la
présentation des denrées alimentaires destinées au
consommateur final ainsi que la publicité faite à leur
égard (*), modifiée en dernier lieu par la directive
86 / 197/ CEE ( 2 ).

Article S

1 . Les États membres veillent à ce que des contrôles soient
effectués en vue de la recherche des résidus de substances à
action pharmacologique et hormonale , d'antibiotiques , de
pesticides , d'agents détergents et d'autres substances nuisi­
bles ou susceptible d'altérer les caractéristiques organolepti­
ques ou de rendre éventuellement la consommation d'ovo­
produits dangereuse ou nocive pour la santé humaine.

2 . Si les ovoproduits examinés présentent des traces de
résidus dépassant les tolérances admises , fixées conformé­
ment au paragraphe 4, ils doivent être exclus de l'utilisation
dans l'alimentation humaine ou de la mise sur le marché, tant
pour la fabrication de denrées alimentaires que pour la
consommation humaine directe .

3 . Les examens des résidus doivent être effectués selon des
méthodes éprouvées et scientifiquement reconnues , notam­
ment celles qui sont définies dans des directives communau­
taires ou dans d'autre normes internationales .

Les résultats des examens de résidus doivent pouvoir être
évalués suivant des méthodes de référence fixées selon la
procédure prévue l'article 14 , après avis du comité scientifi­
que vétérinaire .

Selon la même procédure , il est désigné, dans chaque État
membre , au moins un laboratoire de référence chargé
d'effectuer l'examen de résidus en cas d'application des
articles 7 et 8 .

La Commission publie les méthodes de référence et la liste des
laboratoires de référence au Journal officiel des Communau­
tés européennes.

4 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée sur propo­
sition de la Commission , arrête :

— les modalités de contrôle ,

— les tolérances pour les substances visées au paragra­
phe 2 ,

— la fréquence de l'échantillonnage .

Article 4

Les autorités compétentes s'assurent que le fabricant d'ovo­
produits prend toutes les mesures nécessaires pour se confor­
mer à la présente directive , et notamment que :

— des échantillons destinés à des examens de laboratoire
sont prélevés afin de vérifier le respect des spécifications
analytiques prévues au chapitre VI de l'annexe,

— les ovoproduits qui ne peuvent être maintenus à tempé­
rature ambiante sont transportés ou entreposés aux
températures visées aux chapitres IX et X de l'annexe,

— la période durant laquelle la conservation des ovopro­
duits est assurée est déterminée,

— les résultats des différents contrôles et tests sont enregis­
trés et conservés pour pouvoir leur être présentés pendant
une période de deux ans ,

— chaque charge est assortie d'une indication permettant
d'identifier la date de son traitement ; cette indication de

Article 6

1 . Chaque État membre établit une liste de ses établisse­
ments agréés , chacun d'eux possédant un numéro d'agré­
ment. Il communique cette liste aux autres États membres et
à la Commission .

Un État membre n'agrée un établissement que s'il est assuré
que ledit établissement satisfait aux dispositions de la
présente directive . L'État membre retire son agrément si les

(») JO n° L 33 du 8 . 2 . 1979 , p. 1 .
( 2 ) JO n° L 144 du 29 . 5 . 1986 , p. 38 .
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marché des ovoproduits ou entraîner des retards susceptibles
d'altérer leur qualité .

3 . Si , au cours d'une inspection effectuée conformément
aux paragraphes 1 et 2 , il est constaté que les ovoproduits ne
sont pas conformes à la présente directive , l'autorité compé­
tente du pays destinataire peut laisser à l'expéditeur , au
destinataire ou à leur mandataire le choix entre le retrait du
lot du marché, en vue de son retraitement ultérieur , ou sa
réutilisation à d'autres fins si les conditions de salubrité le
permettent ; dans le cas contraire , l'alternative offerte doit
être la destruction des ovoproduits . En tout état de cause , des
mesures préventives sont prises par l'autorité compétente
pour éviter une utilisation inadéquate desdits ovoproduits .

4 . a ) Les décisions considérées et les raisons sur lesquelles
elles reposent doivent être communiquées à l'expédi­
teur , au destinataire ou à leur mandataire . Si celui-ci
les demande, ces décisions motivées doivent lui être
communiquées immédiatement , par écrit , avec indi­
cation des voies de recours que lui offre la législation
en vigueur , ainsi que de la forme et des délais dans
lesquels ces recours doivent être introduits .

Les voies de recours offertes à l'expéditeur , au
destinataire ou à leur mandataire ne sont pas affec­
tées par la présente directive .

b ) Si de telles décisions sont fondées sur la présence d'un
risque particulièrement grave pour la santé humaine,
elles sont immédiatement communiquées à l'autorité
compétente de l'État membre expéditeur et à la
Commission .

c ) À la suite de cette communication , des mesures
appropriées peuvent être prises conformément à la
procédure prévue à l'article 13 , notamment pour
coordonner les mesures prises dans d'autres États
membres au sujet des ovoproduits en question .

5 . Chaque État membre accorde aux expéditeurs dont les
ovoproduits ne peuvent être mis sur le marché à la suite d'une
inspection prévue au paragraphe 1 le droit d'obtenir l'avis
d'un expert .

L'expert doit avoir la nationalité d'un État membre autre que
le pays expéditeur ou le pays destinataire .

La Commission établit , sur proposition des États membres,
la liste des experts qui pourront être chargés de l'élaboration
de tels avis. Les modalités d'application du présent paragra­
phe sont arrêtées selon la procédure prévue à l'article 14 .

conditions d'agrément cessent d'être remplies . Les autres
États membres et la Commission sont informés du retrait de
l'agrément.

2 . L'inspection et le contrôle des établissements et des
centres d'emballage sont effectués régulièrement sous la
responsabilité de l'autorité compétente qui doit avoir libre
accès , à tout moment , à toutes les parties des établissements ,
en vue de s'assurer du respect des dispositions de la présente
directive .

Si ces inspections révèlent que les exigences de la présente
directive ne sont pas toutes respectées , l'autorité compétente
prend les mesures appropriées pour y remédier .

Article 7

1 . Des experts de la Commission peuvent, dans la mesure
où cela est indispensable à l'application uniforme de la
présente directive , effectuer , en collaboration avec les auto­
rités compétentes , des contrôles sur place . Ils peuvent
notamment vérifier si les établissements agréés et les centres
d'emballage agréés conformément aux dispositions de l'arti­
cle 5 paragraphe 3 du règlement ( CEE ) n° 2772/ 75
observent effectivement les dispositions de la présente direc­
tive .

L'État membre sur le territoire duquel est effectué un contrôle
apporte toute l'aide nécessaire aux experts pour l'accomplis­
sement de leur mission . La Commission informe l'État
membre concerné du résultat des contrôles effectués .

L'État membre concerné prend les mesures qui pourraient
s'avérer nécessaires pour tenir compte des résultats de ce
contrôle . Si l'État membre ne prend pas lesdites mesures , la
Commission peut, conformément à la procédure prévue à
l'article 13 , décider que l'État membre concerné suspend la
mise sur le marché des ovoproduits de l'établissement qui
n'est plus conforme aux dispositions de la présente direc­
tive .

2 . Avant la réalisation des contrôles visés au paragraphe
1 , et selon la procédure prévue à l'article 14 , sont fixées les
dispositions générales d'application du présent article et est
notamment établie une recommandation de la Commission
comportant les règles à suivre lors du contrôle prévu au
paragraphe 1 .

Article 8

1 . Sans préjudice des dispositions des articles 6 et 7 , le
pays destinataire peut , en cas de présomption grave d'irré­
gularités , soumettre des ovoproduits à des inspections non
discriminatoires , en vue de vérifier qu'un lot satisfait aux
exigences de la présente directive .

2 . Les inspections visées au paragraphe 1 sont effectuées
sur le lieu de destination des marchandises ou en un autre lieu
approprié , à condition que , dans ce dernier cas , le lieu ait
aussi peu d'incidence que possible sur l'acheminement des
marchandises .

Ces inspections doivent être effectuées dans les meilleurs
délais , de manière à ne pas retarder indûment la mise sur le

Article 9

Lorsqu'un État membre estime, à la suite d'une inspection
effectuée conformément à l'article 8 , que les dispositions de la
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membres chargés de ces contrôles sont désignés par la
Commission sur proposition des États membres . Ces contrô­
les sont effectués pour le compte de la Communauté qui
prend en charge les frais correspondants .

3 . La liste des établissements répondant aux conditions
visées à l'annexe est établie selon la procédure prévue à
l'article 14 .

4 . Le certificat d'hygiène et de salubrité qui accompagne
les produits lors de leur importation, ainsi que la forme et la
nature du marquage de salubrité dont les produits font
l'objet , doivent correspondre à un modèle à déterminer selon
la procédure prévue à l'article 14 .

présente directive ne sont plus respectées dans un établisse­
ment d'un autre État membre , il en informe l'autorité
compétente de cet État . Celle-ci prend toutes les mesures
nécessaires et communique à l'autorité compétente du pre­
mier État membre les décisions prises et les motifs de ces
décisions .

Si le premier État membre craint que ces mesures n'aient pas
été prises ou ne soient pas suffisantes , il recherche avec l'État
membre mis en cause les voies et moyens de remédier à la
situation , le cas échéant , par une visite sur place .

Les États membres informent la Commission des litiges et des
solutions intervenues .

Si ces États membres ne parviennent pas à se mettre d'accord,
l'un d'entre eux saisit la Commission dans un délai raison­
nable et celle-ci charge un ou plusieurs experts d'émettre un
avis.

Dans l'attente de cet avis , l'État membre expéditeur doit
renforcer les contrôles des ovoproduits provenant de l'éta­
blissement en cause et , à la demande de l'État membre
destinataire , la Commission charge immédiatement un
expert de se rendre dans l'établissement expéditeur afin de
proposer des mesures conservatoires appropriées .

Compte tenu de l'avis prévu au quatrième alinéa ou du
résultat du contrôle effectué conformément à l'article 7
paragraphe 1 , les États membres peuvent être autorisés ,
selon la procédure prévue à l'article 13 , à refuser provisoi­
rement l'introduction sur leur territoire d'ovoproduits pro­
venant de cét établissement .

L'autorisation visée ci-avant peut être retirée , selon la
procédure prévue à l'article 13 , sur la base d'un nouvel avis
émis par un ou plusieurs experts .

Les experts doivent avoir la nationalité d'un État membre
autre que celle des parties en litige .

Les modalités d'application du présent article sont arrêtées
selon la procédure prévue à l'article 14 .

Article 12

Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée sur proposition de
la Commission , décide quels sont les additifs qui figurent sur
la liste des additifs autorisés par la réglementation commu­
nautaire en vigueur concernant les additifs pouvant être
employés dans des denrées alimentaires et qui peuvent être
utilisés pour les ovoproduits visés à l'article 3 point a), et les
modalités de cet emploi .

Dans l'attente de ces décisions , les réglementations nationales
régissant cet emploi restent applicables .

Article 10

L'annexe de la présente directive est modifiée par le Conseil
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com­
mission .

Article 13

1 . En cas d'application de la procédure définie au présent
article , le comité vétérinaire permanent , institué par la
décision du Conseil du 15 octobre 1968 , ci-après dénommé
«comité», est saisi sans délai par son président , soit à
l'initiative de celui-ci , soit à la demande d'un État mem­
bre .

2 . Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre . Le comité émet son avis sur ce
projet dans un délai que le président peut fixer en fonction de
l'urgence de la question en cause . L'avis est émis à la majorité
prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité pour l'adoption
des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur
proposition de la Commission . Lors de votes au sein du
comité , les voix des représentants des États membres sont
affectées de la pondération définie à l'article précité . Le
président ne prend pas part au vote.

3 . La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'el­
les sont conformes à l'avis du comité .

4 . . Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à
l'avis du comité, ou en l'absence d'avis , la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux
mesures à prendre . Le Conseil statue à la majorité quali­
fiée .

Article 11

1 . Dans l'attente de l'application des dispositions prévues
par la présente directive , les dispositions nationales relatives
aux importations d'ovoproduits en provenance des pays tiers
restent applicables et ne doivent pas être plus favorables que
celles qui régissent les échanges dans la Communauté .

2 . Des contrôles sont effectués sur place par des experts
des États membres et de la Commission . Les experts des États
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Si , à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la
saisine du Conseil , celui-ci n'a pas statué, les mesures
proposées sont arrêtées par la Commission , sauf dans le cas
où le Conseil s'est prononcé à la majorité simple contre
lesdites mesures .

Si , à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la
saisine du Conseil , celui-ci n'a pas statué , les mesures
proposées sont arrêtées par la Commission, sauf dans le cas
où le Conseil s'est prononcé à la majorité simple contre
lesdites mesures .

Article 15

Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives , réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard le 31
décembre 1991 . Ils en informent immédiatement la Commis­
sion .

La Commission présente , au plus tard le 31 décembre 1994 ,
un rapport au Conseil sur l'expérience acquise en la matière ,
le cas échéant assorti de propositions visant à adapter
l'annexe de la présente directive compte tenu notamment des
évolutions technologiques et scientifiques .

Article 14

Si la procédure prévue au présent article doit être appliquée ,
le comité est saisi immédiatement par son président soit à
l'initiative de celui-ci , soit à la demande d'un État
membre .

2 . Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre . Le comité émet son avis sur ce
projet dans un délai que le président peut fixer en fonction de
l'urgence de la question en cause . L'avis est émis à la majorité
prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité pour l'adoption
des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur
proposition de la Commission. Lors des votes au sein du
comité, les voix des représentants des États membres sont
affectées de la pondération définie à l'article précité . Le
président ne prend pas part au vote .

Article 16

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

3 . La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'el­
les sont conformes à l'avis du comité .

Fait à Luxembourg, le 20 juin 1989.

4 . Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à
l'avis du comité , ou en l'absence d'avis , la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux
mesures à prendre. Le Conseil statue à la majorité qualifi­
fiée .

Par le Conseil

Le président
C. ROMERA HERRERA
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ANNEXE

CHAPITRE PREMIER

CONDITIONS GÉNÉRALES D'AGRÉMENT ET D'EXPLOITATION

Les établissements doivent comporter au moins :

1 ) dans les locaux où les œufs sont entreposés et où les ovoproduits sont fabriqués ou entreposés:

a ) un sol en matériaux imperméables, faciles à nettoyer et à désinfecter , imputrescibles et disposés de façon à
permettre un écoulement facile de l'eau . Pour éviter les odeurs , cette eau doit être acheminée vers des
puisards siphonnés et grillagés ;

b ) des murs lisses , résistants et imperméables , enduits d'un revêtement lavable et clair jusqu'à une hauteur
d'au moins deux mètres et d'au moins la hauteur de stockage dans les locaux de réfrigération et de
stockage . La ligne de jonction des murs et du sol doit être arrondie ou dotée d'une finition similiaire, de
manière à pouvoir être nettoyée facilement ;

c ) des portes en matériaux inaltérables et , si elles sont en bois , recouvertes des deux côtés d'un revêtement
lisse et imperméable ;

d ) des plafonds faciles à nettoyer, construits et achevés de manière à éviter l'accumulation des impuretés , la
formation de moisissures , l'écaillage éventuel des peintures et la condensation de la vapeur d'eau ;

e ) une ventilation suffisante et , le cas échéant , une bonne évacuation des buées ;

f) un éclairage suffisant, naturel ou artificiel ;

g) le plus près possible des postes de travail :
— un nombre suffisant de dispositifs pour le nettoyage et la désinfection des mains et pour le nettoyage

du matériel à l'eau chaude. Les robinets ne doivent pas pouvoir être actionnés à la main ou au bras .
Pour le nettoyage des mains , les installations doivent être pourvues d'eau courante , froide et chaude,
ou d'eau prémélangée à une température appropriée , de produits de nettoyage et de désinfection ainsi
que d'essuie-mains ne pouvant être utilisés qu'une seule fois ,

— des dispositifs pour la désinfection des outils ;

2 ) un nombre approprié de vestiaires, dotés de murs et de sols lisses, imperméables et lavables , de lavabos et de
cabinets d'aisance avec chasse d'eau . Ces derniers ne doivent pas donner directement sur les locaux de travail .
Les lavabos doivent être pourvus d'eau courante , chaude et froide, ou d'eau prémélangée à une température
appropriée , d'installations pour le nettoyage et la désinfection des mains , ainsi que d'essuie-mains ne pouvant
être utilisés qu'une seule fois . Les robinets des lavabos ne doivent pas pouvoir être actionnés à la main. Ces
lavabos doivent se trouver en nombre suffisant à proximité des cabinets d'aisance;

3 ) un local séparé et des installations appropriées pour , les opérations de nettoyage et de désinfection des
récipients et des citernes fixes et mobiles . Toutefois, cet emplacement et ces installations ne sont pas exigés s'il
existe des dispositions permettant le nettoyage et la désinfection des récipients et des citernes par d'autres
centres;

4) une installation permettant l'approvisionnement en eau exclusivement potable au sens de la directive
80 / 778 / CEE du Conseil , du 15 juillet 1980 , relative à la qualité des eaux destinées à la consommation
humaine 0 ).

Toutefois , une installation d'eau non potable est autorisée pour la production de vapeur, la lutte contre les
incendies et le refroidissement des équipements frigorifiques ,à condition que les conduites installées à cet effet
ne permettent pas l'utilisation de cette eau à d'autres fins et ne présentent aucun risque de contamination des
ovoproduits . La vapeur et l'eau en question ne peuvent ni entrer en contact direct avec les ovoproduits , ni être
utilisées pour le nettoyage et la désinfection des récipients , des installations et du matériel qui entrent en
contact avec les ovoproduits . Les conduites d'eau non potable doivent être bien différenciées de celles
destinées à l'eau potable ;

5 ) un dispositif approprié de protection contre les animaux indésirables , tels qu'insectes et rongeurs ;

6 ) le matériel , les raccords et les instruments , ou leur surface, qui sont destinés à entrer en contact avec les
ovoproduits , doivent être fabriqués en un matériau lisse , facile à laver , à nettoyer et à désinfecter , résistant à la
corrosion et ne dégageant pas dans les ovoproduits une quantité d'éléments telle qu'elle risquerait de mettre en
danger la santé humaine , d'altérer la composition des ovoproduits ou de dégrader leurs propriétés
organoleptiques .

(>) JO n° L 229 du 30 . 8 . 1980 , p. 11 .
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CHAPITRE II

CONDITIONS SPÉCIALES D'AGRÉMENT DES ÉTABLISSEMENTS

Outre les conditions générales prévues au chapitre I , les établissements doivent comporter au moins:

1 ) des locaux adéquats , suffisamment vastes pour l'entreposage séparé des œufs et des ovoproduits finis , le cas
échéant, équipés d'une installation de réfrigération permettant de conserver les ovoproduits aux températures
adéquates . Les entrepôts frigorifiques doivent être équipés d'un thermomètre ou un téléthermomètre
enregistreur;

2) en cas d'utilisation d'œufs souillés, des installations pour laver et désinfecter les œufs. Une liste des produits
autorisés pour effectuer cette désinfection est établie conformément à la procédure prévue à l'article 14 ;

3 ) a) un local spécial doté d'installations appropriées pour casser les œufs et collecter leur contenu et éliminer
les parties de coquilles et de membranes ;

b ) un local séparé pour les opérations autres que celles visées au point a ).
En cas de pasteurisation des ovoproduits , celle-ci peut intervenir dans le local visé au point a ) lorsque
l'établissement dispose d'un système fermé de pasteurisation; dans les autres cas , elle doit intervenir dans
le local visé au point b). Dans ce dernier cas , toutes les dispositions doivent être prises pour éviter une
contamination des ovoproduits après leur pasteurisation ;

4) des équipements appropriés pour transporter le contenu des œufs dans l'établissement;

5 ) dans les cas prévus par la présente directive , des équipements agréés par l'autorité compétente pour le
traitement des ovoproduits, au moins pourvus:

a ) dans le cas de la pasteurisation :
— d'un contrôle automatique de la température,
— d'un thermomètre enregistreur,
— d'un système de sûreté automatique interdisant un chauffage insuffisant;

b) dans le cas d'un système de pasteurisation en continu , l'équipement doit , en outre , être pourvu :
— d'un système de sûreté adéquat interdisant le mélange d'ovoproduits pasteurisés avec des ovoproduits

incomplètement pasteurisés
et

— d'un enregistreur automatique de la sûreté empêchant le mélange précité ;

6 ) un local pour l'entreposage d'autres denrées alimentaies et d'additifs;

7) en cas d'emballage dans des récipients à jeter, un emplacement approprié et , le cas échéant , séparé pour
l'entreposage de ces récipients et des matières premières destinées à leur fabrication ;

8 ) des installations permettant l'enlèvement immédiat et l'entreposage séparé des coquilles vides et des œufs ou
ovoproduits impropres à la consommation humaine;

9 ) des installations appropriées pour l'emballage hygiénique des ovoproduits ;

10) pour effecteur les analyses et les examens dans le respect des exigences de la présente directive sur les matières
premières et les ovoproduits , l'établissement doit disposer d'un laboratoire approprié. Dans le cas contraire , il
doit s'assurer les services d'un laboratoire qui permette de satisfaire aux mêmes exigences . Dans ce dernier
cas , il en informe l'autorité compétente;

11 ) le cas échéant , des installations appropriées pour la décongélation des ovoproduits congelés qui doivent être
soumis à un traitement et autre manipulation dans un établissement agréé ;

12) un local séparé pour l'entreposage des produits de nettoyage et de désinfection .

CHAPITRE III

HYGIÈNE DES LOCAUX, DU MATÉRIEL ET DU PERSONNEL DANS LES ÉTABLISSEMENTS

Le plus parfait état de propreté est exigé du personnel , des locaux et du matériel :

1 ) le personnel affecté au traitement ou à la manipulation des œufs et des ovoproduits doit notamment porter des
vêtements de travail et une coiffure propres. Il est tenu de se laver et de se désinfecter les mains plusieurs fois au
cours d'une même journée de travail , ainsi qu'à chaque reprise du travail ;
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2 ) aucun animal ne doit pénétrer dans les établissements . La destruction des rongeurs , des insectes et de toute
autre vermine doit y être systématiquement réalisée;

3 ) les locaux , le matériel et les instruments utilisés pour le travail des ovoproduits doivent être maintenus en bon
état d'entretien et de propreté. Le matériel et les instruments doivent être soigneusement nettoyés et désinfectés ,
si nécessaire plusieurs fois au cours de la journée de travail , à la fin de la journée et avant d'être réutilisés
lorsqu'ils ont été souillés . Les dispositifs de conduite fermés servant au transport des ovoproduits doivent être
pourvus d'un système approprié de nettoyage permettant le nettoyage et la désinfection de toutes les parties .
Après le nettoyage et la désinfection , les conduites doivent être rincées à l'eau potable;

4 ) les locaux , les outils et le matériel ne doivent pas être utilisés à d'autres fins que le travail des ovoproduits , sauf
pour le travail d'autres denrées alimentaires effectué simultanément ou à des moments différents après
autorisation par l'autorité compétente , à condition que toutes les mesures appropriées soient prises pour éviter
la contamination ou l'altération des produits couverts par la présente directive;

5 ) l'utilisation d'eau potable est imposée pour tous les usages ; toutefois , à titre exceptionnel , l'utilisation d'eau
non potable est autorisée pour la production de vapeur , à condition que les conduites installées à cet effet ne
permettent d'utiliser cette eau à d'autres fins et ne présentent aucun risque de contamination des œufs et des
ovoproduits . Par ailleurs , l'utilisation d'eau non potable peut être autorisée à titre exceptionnel pour le
refroidissement des équipements frigorifiques . Les conduites d'eau non potable doivent être bien différenciées
de celles utilisées pour l'eau potable ;

6 ) des détersifs , désinfectants et substances similaires doivent être utilisés et entreposés de manière à ne pas
contaminer les équipements , les instruments de travail et les ovoproduits . Leur utilisation doit être suivie du
rinçage complet à l'eau potable de ces équipements et instruments de travail ;

7 ) le travail et la manipulation des œufs et des ovoproduits doivent être interdits aux personnes susceptibles de les
contaminer;

8 ) toute personne affectée au travail ou à la manipulation des œufs et des ovoproduits est tenue de produire un
certificat médical attestant que rien ne s'oppose à cette affectation . Ce certificat médical doit être renouvelé tous
les ans , à moins qu'un autre régime de contrôle médical du personnel offrant des garanties similaires soit
reconnu selon la procédure prévue à l'article 14 .

CHAPITRE IV

PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES ŒUFS DESTINÉS À LA FABRICATION D'OVOPRODUITS

1 ) Les œufs utilisés pour la fabrication des ovoproduits doivent être conditionnés conformément aux dispositions
du règlement ( CEE ) n° 95 / 69 de la Commission , du 17 janvier 1969 , portant application du règlement ( CEE )
n° 1619 /68 concernant certaines normes de commercialisation applicables aux œufs (')> modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n° 3906 / 86 ( 2 ).

2 ) a) Pour fabriquer des ovoproduits , seuls peuvent être utilisés des œufs non incubés propres à la
consommation humaine; leurs coquilles doivent être entièrement développées et ne pas présenter de
défauts .

b ) Par dérogation à la proposition prévue au point a ), les œufs fêlés peuvent être utilisés pour la fabrication
d'ovoproduits , à condition d'être livrés directement par les centres d'emballage ou l'exploitation de
production à un établissement agréé , où ils doivent être cassés aussi rapidement que possible .

3 ) Les œufs et les ovoproduits qui sont impropres à la consommation humaine doivent être enlevés et dénaturés de
manière à ne pas pouvoir être réutilisés pour la consommation humaine . Ils doivent être immédiatement placés
dans le local prévu au chapitre II point 8 .

CHAPITRE V

PRESCRIPTIONS D'HYGIÈNE SPÉCIALES POUR LA FABRICATION D'OVOPRODUITS

Toutes les opérations doivent être effectuées de manière à éviter toute contamination pendant la production, la
manipulation et l'entreposage des ovoproduits , et notamment:

(») JO n° L 13 du 18 . 1 . 1969 , p. 13 .
( 2 ) JO n° L 364 du 23 . 12 . 1986 , p. 20.
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1 ) les œufs et les ovoproduits présentés pour être ultérieurement traités dans un établissement agréé doivent être
entreposés immédiatement après leur arrivée dans les locaux prévus au chapitre II point 1 jusqu'à leur
transformation . La température de ces locaux doit garantir qu'ils ne sont pas contaminés . Les plateaux
servant au transport des œufs en coquille ne doivent pas être posés à même le sol ;

2 ) les œufs doivent être déballés et , si nécessaire , être lavés et désinfectés dans un local séparé du local de cassage;
le matériel d'emballage ne doit pas pénétrer dans le local de cassage;

3 ) les œufs doivent être cassés dans le local prévu au chapitre II point 3 sous a); les œufs fêlés visés au chapitre IV
point 2 sous b ) doivent être transformés sans délai ;

4) les œufs souillés doivent être nettoyés avant cassage ; cette opération doit être effectuée dans un local séparé du
local de cassage ou de tout local où le contenu des œufs , exposé à la contamination , est manipulé . Les
opérations de nettoyage doivent se dérouler de manière à éviter la contamination ou l'altération du contenu
des œufs . Les coquilles doivent être suffisamment sèches au moment du cassage , de manière à éviter que des
résidus d'eau de nettoyage ne souillent le contenu des œufs;

5 ) les œufs autres que ceux de poule, de dinde et de pintade doivent être manipulés et transformés séparément.
Les équipements doivent être nettoyés et désinfectés au moment de reprendre la transformation des œufs de
poule , de dinde et de pintade;

6 ) le cassage , quelle que soit la méthode appliquée , doit être effectué de manière à éviter dans toute la mesure du
possible la contamination du contenu des œufs . À cet effet , le contenu des œufs ne peut pas être obtenu par
centrifugation ou écrasement des œufs, ni par la centrifiguration des coquilles vides pour en obtenir le restant
des blancs d'œuf. Il y a lieu de limiter le plus possible la présence de restes de coquilles ou de membranes dans
l'ovoproduit , qui ne doivent pas dépasser la quantité visée au chapitre VI point 2 sous c);

7) après cassage, chaque particule de l'ovoproduit doit être soumise aussi rapidement que possible à un
traitement . Le traitement thermique consiste en la combinaison appropriée de température et de temps afin
d'éliminer les micro-organismes pathogènes éventuellement présents dans l'ovoproduit . Pendant le traitement
thermique , les températures doivent être enregistrées en permanence. Les enregistrements se référant à
chaque charge traitée doivent être maintenus pendant deux ans à la disposition de l'autorité compétente . Une
charge dont le traitement a été insuffisant peut être soumise sans délai à un nouveau traitement dans le même
établissement, à condition que ce nouveau traitement la rende propre à la consommation humaine ; au cas où
il serait constaté qu'elle est impropre à la consommation humaine , elle doit être dénaturée conformément aux
dispositions du chapitre IV point 3 ;

8 ) si le traitement n'est pas appliqué immédiatement après le cassage , le contenu des œufs doit être entreposé
dans des conditions d'hygiène satisfaisantes , soit congelé , soit à une temperature ne dépassant pas 4 °C . Cette
période d'entreposage à 4 °C ne doit pas dépasser quarante-huit heures , à l'exclusion des composants qui
feront l'objet d'un désucrage;

9 ) lorsque certaines pratiques de production l'imposent , la Commission détermine , selon la procédure prévue à
l'article 14 et au plus tard le 31 décembre 1991 , les cas particuliers et établit les conditions spécifiques selon
lesquelles les ovoproduits provenant d'un établissement agréé peuvent être traités dans un autre
établissement agréé , et pour autant que les conditions générales suivantes soient remplies :

a ) dès qu'ils ont été obtenus, ils doivent être soit surgelés soit réfrigérés à une température ne dépassant pas
4 °C; dans ce dernier cas, ils doivent être traités sur le lieu de destination dans les quarante-huit heures
suivant le jour de cassage des œufs à partir desquels ils ont été obtenus , à l'exclusion des composants qui
feront l'objet d'un désucrage;

b ) ils doivent être conditionnés , contrôlés , transportés et manipulés , conformément aux prescriptions de la
présente directive;

c) ils doivent être étiquetés conformément aux prescriptions du chapitre XI . La nature des marchandises doit
être indiquée de la manière suivante: «Ovoproduits non pasteurisés — à traiter sur le lieu de destination —
date et heure de cassage —»;

10) les autres opérations effectuées après le traitement doivent assurer que l'ovoproduit n'est pas recontaminé .
Les produits liquides ou les produits concentrés non stabilisés pour se conserver à température ambiante sont
immédiatement , ou après avoir subi un processus de fermentation , soit séchés soit refroidis à une température
ne dépassant pas 4 °C . Les produits à congeler sont congelés immédiatement après avoir été traités ;

11 ) les ovoproduits doivent être conservés aux températures requises par la présente directive jusqu'à ce qu'ils
soient utilisés dans la fabrication d'autres denrées alimentaires;

12) dans les établissements agréés , la préparation d'ovoproduits à partir de matières premières qui ne conviennent
pas à la fabrication de denrées alimentaires est interdite , même aux fins d'utilisation technique .
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CHAPITRE VI

SPÉCIFICATIONS ANALYTIQUES

1 . Critères microbiologiques

Les charges d'ovoproduits doivent , après le traitement, être soumises à des contrôles microbiologiques par
sondage dans les établissements de traitement , afin de garantir qu'ils sont conformes aux critères
suivants :

a) salmonelles: absence dans 25 grammes ou millilitres d'ovoproduit ;

b) autres critères :
— bactéries aérobies mésophiles : M = 1 05 dans un 1 gramme ou 1 millilitre ,
— enterobacteriaceae: M = 1 02 dans 1 gramme ou 1 millilitre ,
— staphylocoques : absence dans 1 gramme d'ovoproduit ,

M = valeur limite du nombre de bactéries; le résultat est considéré comme insatisfaisant si une ou
plusieurs unités d'échantillonnage ont un nombre de bactéries égal ou supérieur à M.

2. Autres critères

Les charges d'ovoproduits doivent être soumises à des contrôles par sondage dans les établissements de
traitement , afin de garantir qu'ils sont conformes aux critères suivants :

a ) la concentration en acide butyrique 3 OH ne doit pas dépasser 10 milligrammes par kilogramme de matière
sèche d'ovoproduit non modifié ;

b ) afin de garantir une manipulation hygiénique des œufs et des ovoproduits avant leur traitement , les normes
suivantes sont applicables :
— la teneur en acide lactique ne doit pas dépasser 1 000 milligrammes par kilogramme de matière sèche

d'ovoproduit (valeur valable uniquement pour le produit non traité),
— la teneur en acide succinique ne doit pas dépasser 25 milligrammes par kilogramme de matière sèche

d'ovoproduit .
Toutefois , pour les produits fermentés, ces valeurs sont les valeurs constatées avant le processus de
fermentation ;

c) la quantité de résidus de coquilles, de membranes d'oeufs et d'autres particules éventuelles dans
l'ovoproduit ne doit pas dépasser 100 milligrammes par kilogramme d'ovoproduit ;

d) la quantité de résidus des substances visées à l'article 5 paragraphe 1 ne peut dépasser les tolérances visées
au paragraphe 4 dudit article .

3 . Avant le 31 décembre 1991 , la Commission , selon la procédure prévue à l'article 14 , fixe :
— les méthodes d'analyse et de test ,
— les schémas d'échantillonnage ,
— le nombre d'échantillons à prélever ,
— les tolérances analytiques.

Dans l'attente de ces décisions , les États membres reconnaissent comme méthode de référence les méthodes
d'analyse et de tests admises sur le plan international .

CHAPITRE VII

CONTRÔLE SANITAIRE ET SURVEILLANCE DE LA PRODUCTION

1 . Les établissements sont soumis à un contrôle exercé par l'autorité compétente.

La surveillance de l'autorité compétente comprend toute mesure de surveillance jugée nécessaire pour garantir
que le fabricant d'ovoproduits respecte les exigences de la présente directive , et notamment :

— le contrôle de l'origine des œufs et de la destination des ovoproduits , ainsi que du registre visé à l'article 4
quatrième tiret ,
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— l'inspection des œufs destinés à la fabrication d'ovoproduits ,

— l'inspection des ovoproduits au départ de l'établissement ,

— le contrôle de l'état de propreté des locaux , des installations et de l'outillage ainsi que de l'hygiène du
personnel ,

— l'excécution de tout prélèvement nécessaire aux examens de laboratoire pour garantir que les œufs et les
ovoproduits satisfont aux prescriptions de la présente directive . Les résultats de ces tests doivent être portés
sur un registre et communiqués au fabricant d'ovoproduits .

2 . À la demande de l'autorité compétente , le fabricant d'ovoproduits doit intensifier la fréquence des examens de
laboratoire visés à l'article 4 premier tiret lorsque cela est jugé nécessaire pour garantir l'hygiène de la
fabrication des ovoproduits .

CHAPITRE VIII

CONDITIONNEMENT DES OVOPRODUITS

1 . Le conditionnement des ovoproduits doit être effectué dans des conditions d'hygiène satisfaisantes afin
d'assurer que les ovoproduits ne sont pas contaminés .

Les récipients doivent satisfaire à toutes les règles d'hygiène, et notamment :

— ils ne doivent pas pouvoir altérer les propriétés organoleptiques des ovoproduits ,

— ils ne doivent pas pouvoir transmettre aux ovoproduits des substances nocives pour la santé humaine ,

— ils doivent être suffisamment solides pour assurer une protection efficace des ovoproduits .

2 . Le local d'entreposage des récipients doit être exempt de poussière et de vermine ; les matériaux dont sont faits
les récipients à jeter ne doivent pas être entreposés sur le sol.

3 . Les récipients destinés aux ovoproduits doivent être propres avant d'être remplis ; les récipients destinés à être
réutilisés doivent être nettoyés , désinfectés et rincés avant d'être remplis .

4 . Les récipients doivent être introduits dans le local de travail de façon hygiénique et utilisés sans délai
excessif.

5 . Immédiatement après le conditionnement , les récipients doivent être fermés et placés dans les locaux
d'entreposage visés au chapitre II point 1 .

6 . Les récipients destinés aux ovoproduits peuvent être utilisés pour d'autres denrées alimentaires si nécessaire , à
condition qu'ils soient nettoyés et désinfectés de manière à ne pas contaminer les ovoproduits .

7 . Les récipients destinés au transport des ovoproduits en vrac doivent satisfaire à toutes les règles d'hygiène , et
notamment aux suivantes :

— leurs surfaces intérieures et toute autre partie susceptible d'être en contact avec l'ovoproduit doivent être
faites d'un matériau lisse qui soit facile à laver , nettoyer et désinfecter , qui résiste à la corrosion et qui ne
transfère pas de substances aux ovoproduits dans des quantités susceptibles de menacer la santé humaine ,
d'altérer la composition de l'ovoproduit ou de dégrader ses caractéristiques organoleptiques ,

— ils doivent être conçus de telle sorte que l'ovoproduit puisse être entièrement enlevé; s'ils sont équipés de
robinets , ceux-ci doivent être faciles à enlever , à démonter , à laver , à nettoyer et à désinfecter ,

— ils doivent être lavés , nettoyés, désinfectés et rincés immédiatement après chaque utilisation et, si
nécessaire , avant d'être réutilisés ,

— ils doivent être dûment scellés après remplissage et rester scellés pendant le transport jusqu'à l'utilisation des
ovoproduits ,

— ils sont réservés au transport des ovoproduits .
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Toutefois , sans préjudice des dispositions du présent chapitre , pour la première fois et , au plus tard , le 31 décembre
1 990 , la Commission , selon la procédure prévue à l'article 14 , et pour autant que cela n'ait aucune incidence nocive
sur les ovoproduits et les autres denrées alimentaires concernées , fixe , si nécessaire , les conditions spécifiques
auxquelles doivent répondre ces récipients pour pouvoir être utilisés pour le transport d'autres denrées
alimentaires , et notamment celles relatives :

— à leurs lavage , nettoyage et désinfection avant toute réutilisation ,

— aux conditions de transport,

— aux délais d'utilisation .

Jusqu'à ce que les décisions prévues au deuxième alinéa soient mises en vigueur, et au plus tard le 31 décembre
1991 :

— les réglementations nationales autorisant l'utilisation des récipients pour le transport sur le territoire national
d'autres denrées alimentaires que les ovoproduits ainsi que les accords bilatéraux conclus par les États membres
à cet égard restent applicables, dans le respect des dispositions générales du traité ,

— les États membres dont la réglementation nationale comporte une telle autorisation ne peuvent ni limiter ni
interdire l'entrée sur leur territoire de transports provenant d'autres États membres qui prévoient la même
autorisation ,

— les États membres qui interdisent sur leur territoire le transport d'autres denrées alimentaires dans les récipients
prévus pour le transport des ovoproduits peuvent soumettre les transports d'ovoproduits provenant d'autres
États membres aux mêmes exigences .

CHAPITRE IX

ENTREPOSAGE

1 . Les ovoproduits doivent etre entreposes dans les locaux appropriés visés au chapitre II point 1 .

. 2 . Les ovoproduits pour lesquels certaines températures d'entreposage sont requises doivent être maintenus à ces
températures . Les températures d'entreposage doivent être enregistrées de façon continue , la vitesse de
réfrigération doit être telle que le produit atteigne les températures requises aussi rapidement que possible et les
récipients doivent être entreposés de telle sorte que l'air puisse circuler librement autour d'eux .

3 . Lors de l'entreposage , les températures suivantes ne doivent pas être dépassées :

— pour les produits surgelés : - 18 °C ,

— pour les produits congelés : - 12 °C ,

— pour les produits réfrigérés: + 4 °C,

— pour les produits déshydratés (à l'exclusion des blancs d'oeufs): + 15 °C .

CHAPITRE X

TRANSPORT

1 . Les véhicules et récipients destinés au transport des ovoproduits doivent être conçus et équipés de telle sorte que .
les températures requises par la présente directive puissent être maintenues de façon continue pendant toute la
durée du transport .

2 . Les ovoproduits doivent être expédiés de manière à être dûment protégés , durant le transport , de tout ce qui est
susceptible de leur être préjudiciable.

3 . Lors du transport , les températures prévues au chapitre IX point 3 doivent être respectées .
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CHAPITRE XI

MARQUAGE DES OVOPRODUITS

1 . Sans préjudice des dispositions prévues par la directive 79 / 112/ CEE , tout envoi d'ovoproduits quittant
l'établissement doit être muni d'une étiquette comportant les indications suivantes :

i ) soit :
— dans la partie supérieure , les initiales du pays expéditeur , en majuscules d'imprimerie , ou l'une des

lettres suivantes: B — D — DK — EL — ESP — F — IRL — I — L — NL — P — UK, suivies du numéro
d'agrément de l'établissement ,

— dans la partie inférieure , l'un des sigles suivants: CEE — EEC — EEG — EOK — EWG —
E0F;

ii ) soit :
— dans la partie supérieure, le nom du pays expéditeur, en majuscules ,
— au centre , le numéro d'agrément de l'établissement ,
— dans la partie inférieure , l'un des sigles suivants : CEE — EEC — EEG — EOK — EWG —

E0F;

iii ) la température à laquelle les ovoproduits doivent être maintenus et la période pendant laquelle leur
conservation peut ainsi être assurée .

L'étiquette doit être rédigée de façon lisible , indélébile et en caractères aisément déchiffrables .

2 . Les documents de transport doivent notamment comporter :

a ) la nature du produit , avec mention de l'espèce d'origine;

b) le numéro de la charge;

c) le lieu de destination et le nom et l'adresse du premier destinataire .

3 . Ces informations ainsi que celles contenues dans la marque de salubrité doivent être établies dans la ou les
langues officielles du pays destinataire.
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 21 juin 1989

modifiant la directive 74 /561 /CEE concernant l'accès à la profession de transporteur de
marchandises par route dans le domaine des transports nationaux et internationaux, la
directive 74 / 562/CEE concernant l'accès à la profession de transporteur de voyageurs par
route dans le domaine des transports nationaux et internationaux et la directive 77/796/CEE
visant à la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres de transporteur de
marchandises et de transporteur de personnes par route et comportant des mesures destinées à

favoriser l'exercice effectif de la liberté d'établissement des transporteurs

( 89 / 438 / CEE )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne , et notamment son article 75 ,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que les règles communes instituées par la
directive 74/ 561 /CEE ( 4 ), modifiée en dernier lieu par la
directive 85 / 578 / CEE ( 5 ), ainsi que par la directive 74/
562/CEE ( 6 ), modifiée en dernier lieu par la directive
85 / 579 / CEE (7 ), visent expressément , d'une part , à contri­
buer à l'assainissement du marché des transports et à
améliorer les prestations des transporteurs et , d'autre part, à
faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement ;

considérant que lesdites directives fixent trois conditions
pour l'accès à la profession de transporteur, à savoir les
conditions d'honorabilité , de capacité financière et de capa­
cité professionnelle ; que , si elles établissent certaines règles
pour la capacité professionnelle , elles ne définissent cepen­
dant pas le contenu des deux premières conditions , laissant
aux États membres le soin de fixer au plan national les
mesures appropriées ; qu'elles préconisent néanmoins une
«coordination ultérieure» en la matière ;

considérant que le règlement (CEE ) n° 3164/ 76 du Conseil ,
du 16 décembre 1976 , relatif à l'accès au marché des
transports internationaux de marchandises par route ( 8 ),

modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1841 /
88 ( 9 ), prévoit que , à partir du 1 er janvier 1993 , l'accès au
marché des transports transfrontières est régi par un système
d'autorisations communautaires accordées sur la base de
critères qualitatifs ;

considérant que , en ce qui concerne la condition d'honora­
bilité , il s'avère nécessaire , pour assainir efficacement le
marché , de subordonner uniformément l'accès à la profes­
sion de transporteur et son exercice à l'absence de condam­
nations pénales graves , y compris dans le domaine commer­
cial , à l'absence de déclaration d'inaptitude à l'exercice de la
profession , ainsi qu'au respect des réglementations applica­
bles à l'activité de transporteur;

considérant que, en ce qui concerne la condition de capacité
financière , il importe de fixer certains critères auxquels
doivent satisfaire les transporteurs afin , notamment , d'assu­
rer l'égalité de traitement des entreprises des différents États
membres , ces critères s'appliquant aux transporteurs qui
demandent l'autorisation d'accès à la profession à partir du
1 er janvier 1990 ;

considérant que, en ce qui concerne la condition de capacité
professionnelle , il apparaît indiqué de prévoir que le candidat
transporteur acquiert cette capacité par la réussite à un
examen écrit , mais que les États membres peuvent dispenser
le candidat transporteur de cet examen s'il justifie d'une
expérience pratique suffisante; qu'il convient de compléter la
liste des matières dont la connaissance est requise pour la
constatation de la compétence professionnelle du transpor­
teur ;

considérant qu'il convient de prévoir un système d'assistance
mutuelle entre États membres pour l'application de la
présente directive;

considérant que , pour tenir compte des modifications appor­
tées aux directives 74 / 561 / CEE et 74/562 /CEE , il convient
de modifier la directive 77 /796 / CEE ( 10 ), modifiée par la
directive 80/ 1180 /CEE (");

considérant qu'il est opportun que la Commission présente ,
dans un délai approprié , un rapport motivé sur la mise en
application de la présente directive ,

(») JO n° C 102 du 16 . 4 . 1988 , p. 5 .
( 2 ) JO n° C 12 du 16 . 1 . 1989 , p. 39 .
( 3 ) JO n° C 318 du 12 . 12 . 1988 , p. 11 .
(«) JO n° L 308 du 19 . 11 . 1974 , p. 18 .
( 5 ) JO n° L 372 du 31 . 12 . 1985 , p. 34 .
(6 ) JO n° L 308 du 19 . 11 . 1974 , p. 23 .
( 7 ) JO n° L 372 du 31 . 12 . 1985 , p. 35 .
( 8 ) JO n° L 357 du 29 . 12 . 1976 , p. 1 .

( 9 ) JO n° L 163 du 30 . 6 . 1988 , p. 1 .
( 10 ) JO n° L 334 du 24 . 12 . 1977, p. 37 .
(") JO n° L 350 du 23 . 12 . 1980 , p. 43 .
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A ARRÊTÉ LA PRESENTE DIRECTIVE : Ils prévoient que cette condition n'est pas ou n'est plus
remplie si la ou les personnes physiques qui sont censées
la remplir en vertu de l'article 3 paragraphe 1 :

— ont fait l'objet d'une condamnation pénale grave, y
compris pour des infractions commises dans le
domaine commercial ,

— ont été déclarées inaptes à l'exercice de la profession
de transporteur en vertu des réglementations en
vigueur ,

— ont été condamnées pour des infractions graves et
répétées aux réglementations en vigueur concer­
nant :

— les conditions de rémunération et de travail de la
profession, ou

— l'activité de transport , et notamment les règles
relatives au temps de conduite et de repos des
conducteurs , aux poids et dimensions des véhi­
cules utilitaires , à la sécurité routière et à la
sécurité des véhicules .

Dans les cas visés aux trois tirets précédents , la
condition d'honorabilité continue de ne pas être remplie
tant qu'une réhabilitation ou une autre mesure ayant un
effet équivalent n'est pas intervenue en application des
dispositions nationales existantes en la matière .»

5 ) A l'article 3 , le paragraphe 3 est remplacé par le texte
suivant :

«3 , a ) La capacité financière consiste à disposer des
ressources financières nécessaires pour assurer
la mise en marche correcte et la bonne gestion
de l'entreprise .

b ) Pour évaluer la capacité financière , l'autorité
compétente prend en considération : les comp­
tes annuels de l'entreprise , le cas échéant ; les
fonds disponibles , y compris les liquidités en
banque, les possibilités de découvert et d'em­
prunt , les avoirs , y compris les biens , qui
peuvent servir de garantie pour l'entreprise ; les
frais , y compris le prix d'achat ou le premier
versement pour l'achat des véhicules , des
locaux, des installations et du matériel , ainsi
que le fonds de roulement.

c) L'entreprise doit disposer d'un capital et de
réserves d'une valeur au moins égale à 3 000
écus par véhicule ou 150 écus par tonne du
poids maximal autorisé des véhicules utilisés
par l'entreprise , le montant exigible étant celui
qui résulte du calcul donnant le chiffre le plus
bas.

Les États membres peuvent déroger au premier
alinéa dans le cas d'entreprises de transport qui
exercent leurs activités exclusivement dans le
cadre du marché national .

d) Aux fins de points a), b ) et c), l'autorité
compétente peut accepter à titre de preuve la

Article premier

La directive 74 / 561 / CEE est modifiée comme suit :

1 ) À l'article 1 er , le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant :

«2 . Aux fins de la présente directive , on entend
par :

— "profession de transporteur de marchandises par
route" l'activité de toute entreprise effectuant , au
moyen soit d'un véhicule automobile isolé , soit d'un
ensemble de véhicules couplés , le transport de
marchandises pour le compte d'autrui ,

— "entreprise" toute personne physique, toute per­
sonne morale avec ou sans but lucratif, toute
association ou tout groupement de personnes sans
personnalité juridique et avec ou sans but lucratif,
ainsi que tout organisme relevant de l'autorité
publique , qu'il soit doté d'une personnalité juridi­
que propre ou qu'il dépende d'une autorité ayant
cette personnalité .»

2 ) À l'article 2 :

— aux paragraphes 1 et 2 , les mots «personnes
physiques ou entreprises» sont remplacés par «en­
treprises»,

— au paragraphe 2, l'alinéa suivant est ajouté :
«En cas de circonstances imprévues, les États
membres peuvent accorder une dérogation tempo­
raire en attendent l'achèvement des consultations
avec la Commission.»

3 ) À l'article 3 paragraphe 1 :

— au premier alinéa , les mots «personnes physiques ou
entreprises» sont remplacés par «entreprises»,

— le troisième alinéa est remplacé par le texte sui­
vant:

«Si le requérant n'est pas une personne physique:
— la condition prévue au point a ) doit être remplie

par la ou les personnes qui dirigent effective­
ment et en permanence l'activité de transport de
l'entreprise . Les États membres peuvent deman­
der que d'autres personnes de l'entreprise satis­
fassent également à cette condition,

— la condition prévue au point c ) doit être remplie
par la personne ou par l'une des personnes
mentionnée(s) au premier tiret .»

4 ) À l'article 3 , le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant :

«2 . Les États membres déterminent les conditions
qui doivent être remplies par les entreprises établies sur
leur territoire afin de satisfaire à la condition
d'honorabilité.



22 . 7 . 89 Journal officiel des Communautés européennes N° L 212 / 103

porteur de marchandises dans le domaine des trans­
ports internationaux , il en informe la Commission , qui
communique les renseignements nécessaires aux États
membres concernés .

3 . Les États membres s'accordent une assistance
mutuelle pour l'application de la présente directive .»

10) Au titre A de l'annexe :

— à la fin du point 2, les tirets suivants sont ajou­
tés:

«— les techniques de la gestion d'une entreprise de
transport routier ,

— la technique commerciale .»,

— à la fin du point 4 , les tirets suivants sont ajou­
tés:

«— les transports de marchandises dangereuses ,
— les transports de denrées alimentaires ,
— les principes applicables en matière de protec­

tion de l'environnement et concernant l'utilisa­
tion et l'entretien des véhicules .»

confirmation ou l'assurance donnée par une
banque ou un autre établissement dûment
qualifié . Cette confirmation ou cette assurance
peut être fournie sous la forme d'une garantie
bancaire ou de tout autre moyen similaire .

e) Les points b), c) et d ) ne s'appliquent qu'aux
entreprises autorisées , à partir du 1 er janvier
1990 , dans un État membre, en vertu d'une
réglementation nationale , à exercer la profes­
sion de transporteur de marchandises par
route .»

6 ) À l'article 3 , le paragraphe 4 est remplacé par le texte
suivant :

«4 . La condition de capacité professionnelle con­
siste à posséder les compétences constatées , dans le
cadre d'un examen écrit pouvant prendre la forme de
questions à choix multiple , par l'autorité ou l'instance
désignée à cet effet par chaque État membre, dans les
matières visées dans la liste figurant en annexe .

Les États membres peuvent dispenser de l'examen les
candidats transporteurs qui jusitifient d'une expérience
pratique d'au moins cinq ans dans une entreprise de
transport à un niveau de direction .

Les États membres peuvent dispenser les titulaires de
certains diplômes de l'enseignement supérieur ou de
l'enseignement technique , qui impliquent une bonne
connaissance des matières visées dans la liste figurant en
annexe , et qu'ils désignent spécialement à cet effet , de
l'examen dans les matières couvertes par ces diplô­
mes.

Une attestation délivrée par l'autorité ou l'instance visée
au premier alinéa doit être produite à titre de preuve de
la capacité professionnelle .»

7) À article 5 paragraphe 1 , les mots «personnes physiques
et entreprises» sont remplacés par «entreprises».

8 ) À l'article 6 paragraphe 3 , les mots «personnes physiques
ou entreprises» sont remplacés par «entreprises».

9 ) L'article suivant est inséré :

«Article 6 bis

1 . Lorsque des infractions graves ou des infractions
mineures et répétées contre les réglementations relatives
au transport ont été commises par des transporteurs
non résidents et qu'elles pourraient conduire au retrait
de l'autorisation d'exercer la profession de transporteur
de marchandises , les États membres communiquent à
l'État membre dans lequel le transporteur est établi tous
les renseignements en leur possession sur ces infractions
ainsi que sur les sanctions qu'ils ont imposées .

2 . Dans la mesure où un État membre procède au
retrait de l'autorisation d'exercer la profession de trans­

Article 2

La directive 74 /562 / CEE est modifée comme suit :

1 ) À l'article 1 er :

— le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant :
«2 . Aux fins de la présente directive , on entend
par :

— "profession de transporteur de voyageurs par
route" l'activité de toute entreprise effectuant ,
au moyen de véhicules automobiles aptes
d'après leur type de construction et leur équipe­
ment , à transporter plus de neuf personnes, y
compris le conducteur , et affectés à cette utili­
sation , des transports de voyageurs , offerts au
public ou à certaines catégories d'usagers contre
rémunération payée par la personne transportée
ou par l'organisateur de transport ,

— "entreprise" toute personne physique, toute
personne morale avec ou sans but lucratif, toute
association ou tout groupement de personnes
sans personnalité juridique et avec ou sans but
lucratif, ainsi que tout organisme relevant de
l'autorité publique , qu'il soit doté d'une person­
nalité juridique propre ou qu'il dépende d'une
autorité ayant cette personnalité .»,

— au paragraphe 3 , les mots «personnes physiques ou
entreprises» sont remplacés par «entreprises».

2 ) À l'article 2 paragraphe 1 :
— au premier alinéa , les mots «personnes physiques et

entreprises» sont remplacés par «entreprises»,

— le troisième alinéa est remplacé par le texte sui­
vant:

«Si le requérant n'est pas une personne physique:
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— la condition prévue au point a ) doit être remplie
par la ou les personnes qui dirigent effective­
ment et en permanence l'activité de transport de
l'entreprise . Les États membres peuvent deman­
der que d'autres personnes de l'entreprise satis­
fassent également à cette condition,

— la condition prévue au point c) doit être remplie
par la personne ou par l'une des personnes
mentionnée(s ) au premier tiret .»

3 ) À l'article 2 , le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant:

«2 . Les États membres déterminent les conditions
qui doivent être remplies par les entreprises établies sur
leur territoire afin de satisfaire à la condition d'hono­
rabilité .

Ils prévoient que cette condition n'est pas ou n'est plus
remplie si la ou les personnes physiques qui sont censées
la remplir en vertu de l'article 2 paragraphe 1 :
— ont fait l'objet d'une condamnation pénale grave , y

compris pour des infractions commises dans le
domaine commercial ,

— ont été déclarées inaptes à l'exercice de la profession
de transporteur en vertu des réglementations en
vigueur ,

— ont été condamnées pour des infractions graves et
répétées aux réglementations en vigueur concer­
nant :

— les conditions de rémunération et de travail de la
profession
ou

— l'acitivité de transport , et notamment les règles
relatives au temps de conduite et de repos des
conducteurs , aux poids et dimensions des véhi­
cules utilitaires , à la sécurité routière et à la
sécurité des véhicules .

Dans les cas visés aux trois tirets précédents , la
condition d'honorabilité continue de ne pas être remplie
tant qu'une réhabilitation ou une autre mesure ayant un
effet équivalent n'est pas intervenue en application des
dispositions nationales existantes en la matière .»

4 ) À l'article 2 , le paragraphe 3 est remplacé par le texte
suivant :

«3 , a ) La capacité financière consiste à disposer des
ressources financières nécessaires pour assurer
la mise en marche correcte et la bonne gestion
de l'entreprise .

b ) Pour évaluer la capacité financière , l'autorité
compétente prend en considération: les comp­
tes annuels de l'entreprise , le cas échéant ; les
fonds disponibles , y compris les liquidités en
banque, les possibilités de découvert et d'em­
prunt , les avoirs , y compris les biens , qui
peuvent servir de garantie pour l'entreprise ;
les frais , y compris le prix d'achat ou le
premier versement pour l'achat des véhicules ,

des locaux , des installations et du matériel ,
ainsi que le fonds de roulement .

c) L'entreprise doit disposer d'un capital et de
réserves d'une valeur au moins égale à 3 000
écus par véhicule ou 150 écus par place assise
des véhicules utilisés par l'entreprise , le mon­
tant exigible étant celui qui résulte du calcul
donnant le chiffre le plus bas.

Les États membres peuvent déroger au pre­
mier alinéa dans le cas d'entreprises de trans­
port qui exercent leurs activités exclusivement
dans le cadre du marché national .

d ) Aux fins des points a), b ) et c), l'autorité
compétente peut accepter à titre de preuve la
confirmation ou l'assurance donnée par une
banque ou un autre établissement dûment
qualifié . Cette confirmation ou cette assu­
rance peut être fournie sous la forme d'une
garantie bancaire ou de tout autre moyen
similiaire .

e) Les points b ), c ) et d) ne s'appliquent qu'aux
entreprises autorisées , à partir du 1 er janvier
1990 , dans un État membre, en vertu d'une
réglementation nationale, à exercer la profes­
sion de transporteur de voyageurs par rou­
te .»

5 ) À l'article 2 , le paragraphe 4 est remplacé par le texte
suivant:

«4 . La condition de capacité professionnelle con­
siste à posséder les compétences constatées , dans le
cadre d'un examen écrit pouvant prendre la forme de
questions à choix multiple , par l'autorité ou l'instance
désignée à cet effet par chaque État membre , dans les
matières visées dans la liste en annexe .

Les États membres peuvent dispenser de l'examen les
candidats transporteurs qui justifient d'une expérience
pratique d'au moins cinq ans dans une entreprise de
transport à un niveau de direction .

Les États membres peuvent dispenser les titulaires de
certains diplômes de l'enseignement supérieur ou de
l'enseignement technique qui impliquent une bonne
connaissance des matières visées dans la liste figurant en
annexe, et qu'ils désignent spécialement à cet effet , de
l'examen dans les matières couvertes par ces diplô­
mes.

Une attestation délivrée par l'autorité ou l'instance visée
au premier alinéa doit être produite à titre de preuve de
la capacité professionnelle .»

6 ) À l'article 4 paragraphe 1 , les mots «personnes physiques
et entreprises» sont remplacés par «entreprises».

7 ) À l'article 5 paragraphe 3 , les mots «personnes physiques
ou entreprises» sont remplacés par «entreprises» .
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qu'à l'article 2 paragraphe 4 deuxième alinéa de la
directive 74 / 562/ CEE , délivrées par un autre État
membre.»

Article 4

Les attestations délivrées aux transporteurs avant le
1 er janvier 1990 à titre de preuve de la capacité profession­
nelle en vertu des dispositions des directives 74 /561 /CEE et
74 / 562 /CEE en vigueur jusqu'à cette date sont assimilées
aux attestations délivrées en vertu des dispositions modifiées
par la présente directive .

Article 5

1 . Les États membres prennent , après consultation de la
Commission , les meusres nationales nécessaires pour l'exé­
cution des dispositions modifiées par la présente directive .
Ces dispositions s'appliquent à partir du 1 er janvier 1990 ,
sans préjudice de l'article 5 de la directive 74 / 561 /CEE et de
l'article 4 de la directive 74 / 562 /CEE .

2 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive .

3 . Avant le 1 er janvier 1992 , la Commission présente au
Conseil un rapport motivé sur la mise en œuvre de la
directive .

8 ) L'article suivant est insère :
«Article S bis

1 . Lorsque des infractions graves ou des infractions
mineures et répétées contre les réglementations relatives
au transport ont été commises par des transporteurs
non résidents et qu'elles pourraient conduire au retrait
de l'autorisation d'exercer la profession de transporteur
de voyageurs , les États membres communiquent à l'État
membre dans lequel le transporteur est établi tous les
renseignements en leur possession sur ces infractions
ainsi que sur les sanctions qu'ils ont imposées .
2 . Dans la mesure où un État membre procède au
retrait de l'autorisation d'exercer la profession de
transporteur de voyageurs dans le domaine des trans­
ports internationaux , il en informe la Commission , qui
communique les renseignements nécessaire aux États
membres concernés .

3 . Les États membres s'accordent une assistance
mutuelle pour l'application de la présente directive.»

9 ) À l'annexe , point A:
— à la fin du point 2 , les tirets suivants sont ajou­

tés :

«— les techniques de la gestion d'une entreprise de
transport routier,

— la technique commerciale.»,

— à la fin du point 4 , le tiret suivant est ajouté:
«— les principes applicables en matière de protec­

tion de l'environnement et concernant l'utilisa­
tion et l'entretien des véhicules .»

Article 3

À l'article 5 de la directive 77 / 796 / CEE , le paragraphe 1 est
remplacé par le texte suivant :

« 1 . À partir du 1 er janvier 1990 , les États membres
reconnaissent comme preuve suffisante de la capacité
professionnelle les attestations visées à l'article 3 para­
graphe 4 deuxième alinéa de la directive 74 / 561 /CEE
ainsi

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

Fait a Luxembourg, le 21 juin 1989 .

Par le Conseil

Le président
C. ARANZADI
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 26 juin 1989

modifiant la directive 77/93 /CEE concernant les mesures de protection contre l'introduction
dans les États membres d'organismes nuisibles aux végétaux ou produits végétaux

( 89 /439 / CEE )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne , et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission 0 ),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

considérant que, dans le cadre de la directive 77 / 93 /
CEE ( 3 ), modifiée en dernier lieu par la directive 89 /
359 / CEE ( 4 ), le Conseil a arrêté des mesures de protection
contre l'introduction dans les États membres d'organismes
nuisibles aux végétaux ou produits végétaux ; que la protec­
tion des plantes contre ces organismes est absolument requise
pour accroître la productivité de l'agriculture , qui est un des
objectifs de la politique agricole commune ;

considérant que la législation phytosanitaire applicable aux
départements français d'outre-mer n'a pas été harmonisée
conformément à la directive 77/ 93 / CEE ; que , étant donné
l'importance de leur commerce en matière de végétaux et de
produits végétaux avec le reste de la Communauté , il est
souhaitable désormais que les dispositions introduites par
ladite directive s'appliquent à ces départements ; que , compte
tenu de la spécificité d'outre-mer , il convient de prévoir des
mesures de protection supplémentaires justifiées pour des
raisons de protection phytosanitaire ; que les dispositions de
la directive 77/ 93 / CEE devraient également s'étendre aux
mesures de protection contre l'introduction d'organismes
nuisibles dans les départements français d'outre-mer en
provenance d'autres régions de France ;

considérant qu'il s'est révélé nécessaire de clarifier la pres­
cription visée à l'article 9 paragraphe 1 de la directive
77/ 93 / CEE , aux termes de laquelle le certificat phytosani­
taire officiel , requis en application de l'article 7 de ladite
directive , doit être établi dans le pays d'origine des végétaux ,
produits végétaux ou autres objets concernés ; qu'il semble
opportun de définir les dérogations à cette obligation d'une
manière plus générale de sorte que l'article 9 paragraphe 1
n'ait pas besoin d'être modifié chaque fois que la Commission
procède à une modification à l'annexe IV;

considérant qu'il est opportun de prévoir , dans certains cas ,
que l'inspection officielle des végétaux , produits végétaux et
autres objets provenant de pays tiers , prévue à l'article 12

paragraphe 1 de ladite directive, soit mise en œuvre par la
Commission dans le pays tiers d'origine ;

considérant qu'il s'est révélé nécessaire d'améliorer le fonc­
tionnement de la clause de sauvegarde prévue à l'article 15 de
la même directive afin de permettre une action communau­
taire plus rapide , plus large et plus efficace dans les cas où
cette clause est appliquée et que la Commission devrait avoir
des compétences plus larges en liaison avec l'adoption par les
États membres des mesures de sauvegarde ;

considérant que les mesures prises en vue d'une réduction
progressive des contrôles par les États membres destinataires
rendra nécessaire un renforcement des contrôles effectués par
les États membres expéditeurs ; qu'il semble donc nécessaire
de renforcer les inspections phytosanitaires communautaires
de manière à améliorer le fonctionnement de l'actuel régime
phytosanitaire de la Communauté , afin d'améliorer la pro­
ductivité de l'agriculture et d'atteindre , d'ici à fin 1992 , le
marché unique, et notamment afin d'accroître la confiance
dans tous les contrôles phytosanitaires exécutés sur les
végétaux ou produits végétaux destinés à être commercialisés
au sein de la Communauté ;

considérant que les inspections communautaires ainsi renfor­
cées doivent être effectuées par des experts engagés par la
Commission et également par des experts engagés par les
États membres dont les services seront mis à la disposition de
la Commission ;

considérant qu'il y a lieu de définir le rôle de ces experts en
liaison avec les activités requises dans le cadre du régime
phytosanitaire de la Communauté ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

La directive 77 / 93 / CEE est modifiée comme suit.

1 ) L'article 1 er est modifié comme suit :

a ) au paragraphe 2 , les termes « aux départements
français d'outre mer , ni» sont supprimés ,

b ) les paragraphes suivants sont ajoutés :
« 3 . La présente directive concerne également des
mesures de protection contre l'introduction dans les
départements français d'outre-mer d'organismes nui­
sibles provenant d'autres régions de France et ,
inversement , contre l'introduction dans d'autres
régions de France d'organismes nuisibles provenant
des départements français d'outre-mer .
4 . Sans préjudice des conditions à établir en vue
de protéger la situation phytosanitaire qui prévaut
dans certaines régions de la Communauté , et compte

(») JO n° C 117 du 4 . 5 . 1988 , p. 11 .
( 2 ) JO n° C 187 du 18 . 7 . 1988 , p. 213
( 3 ) JO n° L 26 du 31 . 1 . 1977 , p. 20 .
(«) JO n° L 153 du 6 . 6 . 1989 , p. 28 .
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tenu de la diversité des conditions agricoles et
écologiques , des mesures de protection, qui sont
justifiées pour des motifs de protection de l'état
sanitaire et de la vie des végétaux dans les départe­
ments français d'outre-mer et qui s'ajoutent aux
mesures prévues par la présente directive , peuvent
être adoptées selon la procédure prévue à l'article 16
bis. »

2 ) À l'article 9 , le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

« 1 . Dans le cas de végétaux, produits végétaux ou
autres objets auxquels s'appliquent des exigences par­
ticulières fixées à l'annexe IV partie A, le certificat
phytosanitaire officiel requis conformément à l'article 7
doit avoir été délivré dans le pays dont les végétaux ,
produits végétaux et autres objets sont originaires ,
sauf:

— dans le cas du bois , si , en application des prescrip­
tions particulières prévues à l'annexe IV partie A, il
suffit qu'il soit écorcé ,

— dans d'autres cas , dans la mesure où les prescrip­
tions particulières prévues à l'annexe IV partie A
peuvent être respectées en d'autres lieux que sur le
lieu d'origine .»

3 ) À l'article 11 paragraphe 1 première phrase , les termes
«lors de leur introduction » sont remplacés par «s'ils
sont introduits».

4 ) À l'article 11 paragraphe 1 seconde phrase , le point b )
est supprimé .

5 ) À l'article 1 1 , le paragraphe 4 est remplacé par le texte
suivant :

«4 . Lorsqu'il est constaté qu'une partie des végé­
taux, produits végétaux ou autres objets est contaminée
par des organismes nuisibles énumérés aux annexes I et
II , l'introduction de l'autre partie n'est pas interdite s'il
n'existe aucun soupçon que cette partie soit contaminée
et si une propagation des organismes nuisibles paraît
exclue .

6 ) À l'article 12 , le paragraphe suivant est ajouté :
«5 . Il peut être décidé , dans le cadre d'arrangements
techniques conclus entre la Commission et les organis­
mes compétents de certains pays tiers et agréés selon la
procédure prévue à l'article 16 bis , que les activités liées
aux inspections visées au paragraphe 1 point a ) pour­
ront également être exercées sous l'autorité de la

( Commission et en conformité avec les dispositions
appropriées de l'article 19 bis dans le pays tiers
concerné , en collaboration avec l'organisation phytosa­
nitaire officielle du pays .»

7 ) À l'article 14 paragraphe 2 seconde phrase , le texte
suivant est ajouté après les termes «après l'adoption
desdites dispositions» :
«et , le cas échéant , à la suite d'enquêtes effectuées sous
l'autorité de la Commission et en conformité avec les
dispositions appropriées de l'article 19 bis dans le pays
d'origine des végétaux ou des produits végétaux concer­
nés ».

8 ) À l'article 14 paragraphe 3 , l'alinéa suivant est ajou­
té :

«Ce risque est établi sur la base des données scientifi­
ques et techniques disponibles ; lorsque ces informa­

tions sont insuffisantes , elles doivent être suppléées par
des enquêtes complémentaires ou , le cas échéant, par
des recherches effectuées sous l'autorité de la Commis­
sion et en conformité avec les dispositions appropriées
de l'article 19 bis dans le pays d'origine des végétaux ,
des produits végétaux ou autres objets concernés .»

9 ) À l'article 15 , le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant :

« 2 . Dans les cas visés au paragraphe 1 , la Commis­
sion examine la situation dès que possible avec le comité
phytosanitaire permanent . Des enquêtes sur place
peuvent être effectuées sous l'autorité de la Commission
et en conformité avec les dispositions appropriées de
l'article 19 bis. Les mesures requises , y compris celles
par lesquelles il peut être décidé si les mesures prises par
les États membres doivent être révoquées ou amendées ,
peuvent être arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 17 . La Commission suit l'évolution de la
situation et , selon cette même procédure , modifie ou
rapporte lesdites mesures en fonction de l'évolution de
la situation . Aussi longtemps qu'aucune mesure n'a été
arrêtée selon la procédure précitée , l'État membre peut
maintenir les mesures qu'il a mises en application.»

10 ) L'article suivant est inséré :

«Article 16 bis

1 . Dans les cas où il est fait référence à la procédure
définie au présent article , le comité phytosanitaire
permanent , ci-après dénommé "comité", est saisi sans
délai par son président , soit à l'initiative de celui-ci , soit
à la demande d'un État membre .

2 . Au sein du comité , les voix des États membres
sont affectées de la pondération prévue à l'article 148
paragraphe 2 du traité . Le président ne prend pas part
au vote .

3 . Le représentant de la Commission soumet un
projet des mesures à prendre . Le comité émet son avis
sur ces mesures dans un délai que le président peut
fixer en fonction de l'urgence des questions soumises à
examen . Il se prononce à la majorité de cinquante­
quatre voix .

4 . La Commission arrête les mesures et les met
immédiatement en application , lorsqu'elles sont
conformes à l'avis du comité . Si elles ne sont pas
conformes à l'avis du comité , ou en l'absence d'avis , la
Commission soumet aussitôt au Conseil une proposi­
tion relative aux mesures à prendre . Le Conseil arrête
les mesures à la majorité qualifiée .

Si , à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la
date à laquelle il a été saisi , le Conseil n'a pas arrêté de
mesures , la Commission arrête les mesures propo­
sées .»
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— consulter des fonctionnaires des organisations phy­
tosanitaires officielles des États membres ,

— accompagner les inspecteurs nationaux des États
membres lorsqu'ils exercent des activités aux fins de
l'application de la présente directive .

1 1 ) L'article suivant est insère:

«Article 19 bis

1 . Afin d'assurer une application correcte et unifor­
me de la présente directive , et sans préjudice des
contrôles effectués sous l'autorité des États membres , la
Commission peut charger des experts d'effectuer sous
son autorité des contrôles concernant les tâches énumé­
rées au paragraphe 3 , sur place ou non , en conformité
avec les dispositions du présent article .

Lorsque ces contrôles sont effectués dans un
État membre , ils doivent se faire en coopération
avec l'organisation phytosanitaire officielle de cet État
membre , comme indiqué aux paragraphes 4 et
5 , et conformément aux modalités prévues au para­
graphe 7 .

2 . Les experts visés au paragraphe 1 peuvent être:

— engagés par la Commission ,

— engagés par les États membres et mis à la disposition
de la Commission sur une base temporaire ou ad
hoc.

Ils doivent avoir acquis , au moins dans un État
membre , les qualifications requises pour les personnes
chargées d'effectuer et de surveiller les inspections
phytosanitaires officielles .

3 . Les contrôles visés au paragraphe 1 peuvent être
effectués en ce qui concerne les tâches suivantes :

— surveiller les examens visés à l'article 6 ,

— surveiller ou , dans le cadre du paragraphe 5 point c)
du présent article , effectuer en coopération avec les
États membres les inspections visées à l'article 12
paragraphe 1 ,

— exercer les activités précisées dans les accords
techniques visés à l'article 12 paragraphe 5 ,

— procéder aux enquêtes et recherches visées à l'ar­
ticle 14 paragraphes 2 et 3 et à l'article 15 para­
graphe 2 ,

— assister la Commission dans les tâches visées au
paragraphe 6 ,

— assurer toute autre mission qui serait confiée aux
experts par le Conseil statuant à la majorité quali­
fiée sur proposition de la Commission .

4 . En vue de l'accomplissement des tâches énumé­
rées au paragraphe 3 , les experts visés au paragraphe 1
peuvent :

— visiter des pépinières , des exploitations et d'autres
lieux où les végétaux , les produits végétaux ou
autres objets sont ou ont été cultivés , produits ,
transformés ou stockés ,

— visiter les lieux où les examens visés à l'article 6 ou
les inspections visées à l'article 12 sont effectués,

5 , a ) Au titre de la coopération mentionnée au
paragraphe 1 deuxième alinéa , l'organisation
phytosanitaire officielle de cet État membre
doit être informée suffisamment tôt de la tâche
à exécuter afin que les dispositions nécessaires
puissent être prises .

Les États membres doivent prendre toutes
mesures raisonnables pour garantir que les
objectifs et l'efficacité des inspections ne sont
pas compromis . Ils doivent assurer que les
experts pourront s'acquitter de leurs tâches sans
entrave , et ils prennent toutes mesures raison­
nables pour mettre à leur disposition , à leur
demande , les équipements nécessaires disponi­
bles , y compris le matériel et le personnel de
laboratoire . La Commission remboursera des
frais résultant de ces demandes , dans les limites
des crédits disponibles à cette fin dans le budget
communautaire .

Les experts doivent , dans tous les cas où la
législation nationale l'exige , être dûment man­
datés par l'organisation phytosanitaire officiel­
le de l'État membre concerné et observer les
règles et usages qui s'imposent aux agents de cet
État membre .

b ) Lorsque la tâche consiste à surveiller des exa­
mens (paragraphe 3 premier tiret), à surveiller
des inspections (paragraphe 3 deuxième tiret
première éventualité ) ou à procéder à des
enquêtes (paragraphe 3 quatrième tiret ), aucu­
ne décision ne peut être pfise sur place . Les
experts font rapport à la Commission sur leurs
activités et leurs conclusions .

c ) Lorsque la tâche consiste à effectuer des inspec­
tions en application de l'article 12 paragraphe 1
(paragraphe 3 deuxième tiret deuxième éven­
tualité du présent article), ces inspections doi­
vent être intégréees dans un programme d'ins­
pection établi , et les règles de procédures édic­
tées par l'État membre concerné doivent être
respectées ; cependant , dans le cas d'une inspec­
tion conjointe , l'État membre concerné ne
permet l'introduction d'un lot dans la Commu­
nauté que si son organisation phytosanitaire et
la Commission sont d'accord . Selon la procédu­
re prévue à l'article 16 bis , cette condition peut
être étendue à d'autres exigences irrévocables
appliquées aux lots avant leur introduction
dans la Communauté si l'expérience montre que
cette extension est nécessaire . En cas de désac­
cord entre l'expert communautaire et Tins­
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dans le cadre de l'application des dispositions du
présent article . Le Conseil , statuant à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission , prend les
mesures nécessaires pour modifier , le cas échéant , ces
dispositions à la lumière de cette expérience.»

Article 2

1 . Les États membres mettent vigueur les dispositions
législatives , réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive avant le 1 er janvier
1990 .

2 . Les États membres communiquent immédiatement à la
Commission toutes les dispositions de droit interne qu'ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive . La
Commission en informe les autres États membres .

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

pecteur national , l'État membre concerné prend
les mesures conservatoires qui s'imposent , dans
l'attente d'une décision définitive .

d) Dans tous les cas , les dispositions nationales en
matière de procédures pénales et de sanctions
administratives sont appliquées selon les procé­
dures habituelles . Lorsque les experts décèlent
une infraction suspectée aux dispositions de la
présente directive , ce fait doit être notifié
aux autorités compétentes de l'État membre
concerné .

6 . La Commission:

— établit un réseau pour la notification de l'apparition
d'organismes nuisibles ,

— fait des recommandations en vue de l'établissement
de notes pour l'orientation des experts et des
inspecteurs nationaux dans l'exercice de leurs acti­
vités .

Pour assister la Commission dans cette dernière tâche,
les États membres notifient à la Commission les
procédures d'inspection nationales en vigueur dans le
domaine phytosanitaire .

7 . La Commission arrête , selon la procédure prévue
à l'article 16 bis , les modalités d'application du présent
article , y compris celles applicables à la coopération
mentionnée au paragraphe 1 deuxième alinéa .

8 . La Commission fait rapport au Conseil , au plus
tard le 31 décembre 1994, sur l'expérience acquise

Fait à Bruxelles, le 26 juin 1989 .

v
Par le Conseil

Le président
C. ROMERO HERRERA
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